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Le 7 avril 2021 

Chers porteurs de parts, 

Nous vous invitons à assister à l’assemblée annuelle et extraordinaire des porteurs de parts de 

fiducie et de parts spéciales comportant droit de vote (les « porteurs de parts ») de Minto 

Apartment Real Estate Investment Trust (la « FPI ») devant être tenue virtuellement à l’aide 

d’une webdiffusion en direct le jeudi 27 mai 2021 à 11 h (heure avancée de l’Est) 

(l’« assemblée »). 

Une fois de plus cette année, pour faire face de manière proactive aux conséquences sans 

précédent de la pandémie de coronavirus (la « COVID-19 ») sur la santé publique et pour 

atténuer les risques pour la santé et la sécurité des collectivités, des porteurs de parts, des 

employés et des autres parties prenantes de la FPI, l’assemblée sera tenue sous forme virtuelle 

seulement au moyen d’une webdiffusion en direct sur Internet. Les porteurs de parts auront la 

même possibilité de participer à l’assemblée en ligne, peu importe leur emplacement 

géographique. Nous serons heureux de vous présenter une mise à jour sur les réalisations 

récentes de la FPI et nos projets d’avenir. 

La présente circulaire de sollicitation de procurations par la direction décrit les questions qui 

seront abordées à l’assemblée. Elle décrit également les pratiques de la FPI en matière de 

régie d’entreprise et fournit des renseignements sur la philosophie de la FPI en ce qui a trait à la 

rémunération des fiduciaires et des membres de la haute direction.  

Au cours de l’assemblée, vous serez informés des résultats financiers, des résultats 

d’exploitation ainsi que de la stratégie relative aux facteurs ESG de la FPI pour l’exercice 2020. 

Le conseil des fiduciaires et la direction assisteront à l’assemblée en ligne et seront disponibles 

pour répondre à vos questions. Nous sommes reconnaissants de la perspicacité et de l’intérêt 

des porteurs de parts et nous souhaitons vous accueillir à l’assemblée.  

Votre vote compte. Vous pouvez exercer votre droit de vote en remplissant le formulaire de vote 

par procuration ou le formulaire d’instructions de vote applicable, ou en assistant à l’assemblée 

et en exerçant vos droits de vote en ligne. 

 

 

Le président du conseil,  Le chef de la direction et président, 

   

« Roger Greenberg »  « Michael Waters » 

Roger Greenberg  Michael Waters 
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AVIS DE CONVOCATION À L’ASSEMBLÉE ANNUELLE ET 

EXTRAORDINAIRE DES PORTEURS DE PARTS 

Une assemblée annuelle et extraordinaire des porteurs de parts de fiducie et de parts spéciales 

comportant droit de vote (collectivement, les « porteurs de parts ») de Minto Real Estate 

Investment Trust (la « FPI ») se tiendra virtuellement au moyen d’une webdiffusion en direct 

le jeudi 27 mai 2021 à 11 h (heure avancée de l’Est) (l’« assemblée ») aux fins suivantes : 

1) RECEVOIR les états financiers de la FPI pour les exercices clos les 31 décembre 2020 

et 2019 (se reporter à la rubrique « Ordre du jour de l’assemblée — États financiers » de 

la circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la FPI); 

2) ÉLIRE les membres du conseil des fiduciaires de la FPI (se reporter à la 

rubrique « Ordre du jour de l’assemblée — Élection des fiduciaires » de la circulaire de 

sollicitation de procurations par la direction de la FPI); 

3) NOMMER les auditeurs et autoriser les fiduciaires de la FPI à établir leur rémunération 

(se reporter à la rubrique « Ordre du jour de l’assemblée — Nomination des auditeurs » 

de la circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la FPI); 

4) CONSIDÉRER et, s’ils le jugent approprié, approuver une résolution consultative non 

contraignante sur la rémunération aux fins d’accepter l’approche de la FPI en ce qui 

concerne la rémunération des membres de la haute direction, telle qu’elle est précisée 

davantage dans la circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la FPI (se 

reporter à la rubrique « Ordre du jour de l’assemblée — Vote consultatif non 

contraignant sur la rémunération des membres de la haute direction »); 

5) CONSIDÉRER et, s’ils le jugent approprié, confirmer, ratifier et approuver le régime 

incitatif fondé sur des titres de capitaux propres général modifié de la FPI (se reporter à 

la rubrique « Ordre du jour de l’assemblée — Approbation du régime incitatif fondé sur 

des titres de capitaux propres général modifié »); 

6) TRAITER des autres questions qui peuvent être dûment soumises à l’assemblée ou à 

toute reprise de celle-ci en cas d’ajournement. 

Les porteurs de parts inscrits dans les registres à la fermeture des bureaux le 7 avril 2021 

auront le droit de voter à l’assemblée. Les porteurs de parts qui souhaitent exercer leur droit de 

vote à l’assemblée doivent suivre les instructions fournies ci-après, à la rubrique « Instructions 

de vote ». 

Pour faire face de manière proactive aux conséquences sans précédent de la pandémie de 

coronavirus (la « COVID-19 ») sur la santé publique et pour atténuer les risques pour la santé et 

la sécurité des collectivités, des porteurs de parts, des employés et des autres parties 

prenantes de la FPI, l’assemblée sera tenue sous forme virtuelle seulement. L’assemblée sera 

transmise au moyen d’une webdiffusion en direct sur Internet. Les porteurs de parts auront une 

chance égale de participer à l’assemblée en ligne, peu importe leur emplacement 

géographique. Les porteurs de parts qui choisissent d’assister à l’assemblée peuvent le faire 

grâce à une webdiffusion en direct sur Internet en se rendant à l’adresse 

www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021. Les porteurs de parts pourront écouter 

l’assemblée en direct et soumettre des questions ainsi que leur vote pendant la tenue de 

l’assemblée. Les porteurs de parts qui ne peuvent pas ou qui décident de ne pas assister à 

http://www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021
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l’assemblée virtuelle sont priés de voter en suivant les instructions présentées dans la circulaire 

de sollicitation de procurations par la direction de la FPI. 

La circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la FPI renferme des 

renseignements supplémentaires concernant les points à l’ordre du jour de l’assemblée et fait 

partie intégrante du présent avis. 

Procédure de notification et d’accès 

La FPI utilise la procédure de notification et d’accès des Autorités canadiennes en valeurs 

mobilières pour la distribution de la circulaire de sollicitation de procurations par la direction et 

des autres documents relatifs aux procurations (collectivement, la « documentation relative à 

l’assemblée »), ainsi que pour la distribution du rapport annuel de la FPI pour l’exercice 2020, 

qui comprend les états financiers consolidés audités de la FPI pour les exercices clos 

les 31 décembre 2020 et 2019 et le rapport de gestion s’y rapportant.  

Conformément aux règles relatives à la distribution au moyen de la procédure de notification et 

d’accès, le 21 avril 2021 ou vers cette date, la FPI fera parvenir aux porteurs de parts inscrits 

dans les registres à la date de fermeture des bureaux le 7 avril 2021 un avis (l’« avis ») dans 

lequel ces derniers trouveront les instructions pour accéder par voie électronique à la 

documentation relative à l’assemblée. Cet avis, qui sera envoyé conjointement avec le 

formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote, renfermera également les 

instructions sur la façon dont les porteurs de parts peuvent demander une copie papier de cette 

documentation. Le principal avantage que présente la procédure de notification et d’accès est 

qu’elle réduit les incidences environnementales en évitant l’impression et l’envoi de grandes 

quantités de documents en format papier. La circulaire de sollicitation de procurations par la 

direction et le formulaire de procuration (ou le formulaire d’instructions de vote) relatifs aux parts 

de fiducie de la FPI (les « parts ») et aux parts spéciales comportant droit de vote de la FPI 

émises en lien avec les parts de catégorie B en circulation de Minto Apartment Limited 

Partnership (les « parts spéciales comportant droit de vote ») renferment de l’information 

supplémentaire sur les questions qui seront soumises à l’assemblée. Vous devriez examiner 

dans son intégralité l’information contenue dans la circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction avant d’exercer votre droit de vote. 

Les porteurs de parts qui ont des questions au sujet de la procédure de notification et d’accès 

peuvent communiquer avec l’agent des transferts de la FPI, Société de fiducie AST (Canada), 

au 1-888-433-6443 (Amérique du Nord) ou à frais virés au 416-682-3801 (extérieur de 

l’Amérique du Nord) ou par courriel au fulfilment@astfinancial.com. 

Sites Web où la documentation relative à l’assemblée est publiée 

La documentation relative à l’assemblée peut être consultée en ligne sur le site Web de la FPI, 

au www.mintoapartments.com, ou sous le profil SEDAR (le Système électronique de données, 

d’analyse et de recherche, tel qu’établi par les Autorités canadiennes en valeurs mobilières) de 

la FPI à l’adresse www.sedar.com. La procédure de notification et d’accès renfermera 

également des instructions sur la façon d’accéder à la documentation relative à l’assemblée. 

Comment obtenir des exemplaires papier de la documentation relative à l’assemblée 

Les porteurs de parts véritables et inscrits peuvent demander que des exemplaires papier de la 

documentation relative à l’assemblée leur soient postés sans frais en suivant les instructions 

énoncées dans la procédure de notification et d’accès qui leur a été postée. Les demandes 

peuvent être présentées jusqu’à un an après la date de dépôt de la circulaire de sollicitation de 

mailto:fulfilment@astfinancial.com
http://www.sedar.com/
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procurations par la direction dans SEDAR en communiquant avec l’agent des transferts de la 

FPI, Société de fiducie AST (Canada), au 1-888-433-6443 (Amérique du Nord) ou 

au 416-682-3801 (extérieur de l’Amérique du Nord) ou par courriel au 

fulfilment@astfinancial.com. Les demandes doivent être reçues au plus tard le 14 mai 2021 

(c.-à-d. au moins sept jours ouvrables avant la date et l’heure indiquées comme heure limite 

pour voter sur le formulaire d’instructions de vote des porteurs de parts véritables et sur le 

formulaire de vote par procuration des porteurs de parts inscrits) si vous désirez recevoir la 

documentation relative à l’assemblée avant l’heure limite pour voter et la date de l’assemblée. 

Accès à l’assemblée virtuelle 

Les porteurs de parts devront se rendre à l’adresse www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021 

pour participer à l’assemblée et ouvrir une session à l’aide d’un numéro de contrôle à 16 chiffres 

figurant dans le formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de votre, selon le cas. La 

plate-forme de l’assemblée est entièrement prise en charge par les navigateurs et les appareils 

fonctionnant avec la version la plus à jour des plugiciels pertinents. Il est conseillé aux participants 

d’utiliser une connexion Internet puissante, de préférence à haute vitesse. L’assemblée 

commencera à 11 h précise (heure avancée de l’Est) le 27 mai 2021. L’inscription en ligne 

commencera 15 minutes avant, soit à 10 h 45 (heure avancée de l’Est). Veuillez prévoir 

suffisamment de temps pour l’inscription en ligne. En cas de difficultés techniques au cours de 

l’inscription ou de l’assemblée, veuillez composer le 1-800-586-1548 (au Canada et aux 

États-Unis) ou le 303-562-9288 (international) pour obtenir de l’aide. La webdiffusion de 

l’assemblée permet aux porteurs de parts d’y assister en direct, de soumettre des questions et 

leur vote pendant son déroulement s’ils ne l’ont pas fait avant la tenue de l’assemblée.  

Les invités ne pourront assister à l’assemblée qu’au moyen de la webdiffusion en direct en se 

joignant à la webdiffusion à titre d’invité à l’adresse www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021. 

Ils ne pourront pas soumettre de questions ni voter. 

Porteurs de parts véritables et inscrits  

Vous êtes un porteur de parts véritable (également appelé porteur de parts non inscrit) si vous 

détenez des parts indirectement et que vos parts sont inscrites au nom d’une banque, d’une 

société de fiducie, d’un courtier ou d’un autre intermédiaire. Par exemple, vous êtes un porteur 

de parts véritable si vos parts sont détenues dans un compte de courtage de quelque type que 

ce soit. 

Vous êtes un porteur de parts inscrit si vous détenez un ou plus d’un certificat de parts sur 

papier et que votre nom figure directement sur votre ou vos certificats de parts. 

Nomination de fondés de pouvoir 

Les porteurs de parts recevront un formulaire de procuration ou un formulaire d’instructions de 

vote à remplir en vue de l’assemblée. Les personnes nommées dans le formulaire de 

procuration et le formulaire d’instructions de vote sont actuellement fiduciaires ou 

membres de la direction de la FPI. Cependant, vous avez le droit de choisir une autre 

personne à titre de fondé de pouvoir, y compris une personne qui n’est pas un porteur 

de parts de la FPI. Si vous êtes un porteur de parts véritable, vous pouvez vous nommer 

en tant que fondé de pouvoir. Vous pouvez le faire en ligne à l’adresse www.proxyvote.com 

ou en indiquant le nom de cette personne dans l’espace en blanc prévu à cette fin avant de 

remplir, de signer et retourner le formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote 

que vous avez reçu. Vous devez également fournir un numéro d’identification de fondé de 

pouvoir unique à huit chiffres pour toute personne que vous nommez à titre de fondé de pouvoir 

mailto:fulfilment@astfinancial.com
http://www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021
http://www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021


 

iv 

autre que les fiduciaires et/ou les membres de la direction de la FPI déjà désignés dans le 

formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote. 

Vous devez fournir à la personne que vous nommez à titre de fondé de pouvoir (autre que les 

fiduciaires et/ou les membres de la direction de la FPI déjà désignés dans le formulaire de 

procuration ou le formulaire d’instructions de vote) le nom exact et le numéro d’identification 

de fondé de pouvoir à huit chiffres que vous avez indiqués dans le formulaire de procuration 

ou le formulaire d’instructions de vote pour que cette personne puisse assister à l’assemblée. 

L’identité des fondés de pouvoir ne peut être validée à l’assemblée qu’à l’aide du nom exact et 

du numéro d’identification de fondé de pouvoir à huit chiffres que vous entrez. Si vous ne 

créez pas de numéro d’identification de fondé de pouvoir à huit chiffres, votre fondé de 

pouvoir ne pourra pas assister à l’assemblée et exercer les droits de vote en votre nom. 

Les porteurs de parts inscrits qui ne sont pas en mesure d’assister à l’assemblée et qui 

souhaitent être représentés par procuration à l’assemblée ou à toute reprise de celle-ci en cas 

d’ajournement pourront exercer leurs droits de vote en remplissant et en retournant le 

formulaire de procuration dûment signé à l’aide de l’enveloppe-réponse ci-jointe ou en suivant 

les consignes figurant dans la circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la FPI 

afin d’exercer leurs droits de vote en ligne ou par téléphone. Les porteurs de parts véritables qui 

souhaitent se faire représenter à l’assemblée doivent remplir, signer et retourner le formulaire 

d’instructions de vote conformément aux directives qui y figurent ou aux consignes figurant 

dans la circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la FPI afin d’exercer leurs 

droits de vote en ligne ou par téléphone. Les porteurs de parts véritables devraient suivre 

attentivement les instructions de leurs intermédiaires et courtiers afin de s’assurer que 

leurs instructions de vote sont données en temps opportun. 

Pour être valide, le formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote doit être 

rempli et retourné selon l’une des façons indiquées dans le formulaire de procuration ou le 

formulaire d’instructions de vote, au plus tard à 17 h (heure avancée de l’Est) le 

mardi 25 mai 2021 ou, si l’assemblée est ajournée, au plus tard 48 heures (à l’exclusion des 

samedis, des dimanches et des jours fériés) avant toute reprise de celle-ci. 

Si vous changez d’avis quant à la manière dont vous désirez exercer les droits de vote, vous 

pouvez révoquer votre formulaire de procuration ou votre formulaire d’instructions de vote en 

votant de nouveau sur Internet ou par téléphone ou par tout autre moyen autorisé par la loi. 

Les porteurs de parts inscrits qui ne sont pas en mesure de révoquer leur formulaire de 

procuration sur Internet ou par téléphone peuvent révoquer leur procuration par un acte de 

révocation écrit signé par le porteur de parts inscrit ou son fondé de pouvoir autorisé par écrit, 

ou, si le porteur de parts est une société, par un acte de révocation portant le sceau de la 

société ou signé par un dirigeant ou son fondé de pouvoir autorisé par écrit et le retourner par 

courrier électronique à M. John Moss, chef du contentieux et secrétaire général, Minto 

Apartment REIT à l’adresse jmoss@mintoapartmentreit.com au plus tard à 17 h, heure avancée 

de l’Est, le 25 mai 2021 ou au plus tard 48 heures (à l’exclusion des samedis, des dimanches et 

des jours fériés) avant toute reprise de l’assemblée. 

Les porteurs de parts inscrits qui ne sont pas en mesure de révoquer leur formulaire 

d’instructions de vote et de voter de nouveau par Internet ou par téléphone sont priés de 

consulter leur courtier ou autre intermédiaire s’ils désirent révoquer leurs instructions de vote. 
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Instructions de vote 

Si vous êtes un porteur de parts et que vous n’êtes pas en mesure d’assister à l’assemblée, 

veuillez suivre attentivement les consignes figurant sur le formulaire de procuration ou 

formulaire d’instructions de vote. Les porteurs de parts peuvent également exercer leurs droits 

de vote à l’assemblée comme il est indiqué à la rubrique « Renseignements sur le vote — 

Questions et réponses sur le vote par procuration » de la circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction de la FPI. Seuls les porteurs de parts inscrits à la fermeture des 

bureaux le 7 avril 2021 sont habiles à recevoir un avis de convocation à l’assemblée ou de toute 

reprise de celle-ci en cas d’ajournement. Vous pouvez exercer vos droits de vote en signant et 

en retournant le formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote ci-joint à l’aide 

de l’enveloppe-réponse ou en suivant les consignes figurant dans la circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction de la FPI afin d’exercer vos droits de vote en ligne ou par 

téléphone. 

Les personnes nommées dans le formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de 

vote exerceront ou s’abstiendront d’exercer les droits de vote rattachés aux parts ou aux parts 

spéciales comportant droit de vote à l’égard desquelles ils sont nommés dans le cadre de tout 

scrutin qui pourra être tenu conformément aux instructions du porteur de parts indiquées sur le 

formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote. En l’absence de telles 

précisions, les droits de vote rattachés à ces parts ou à ces parts spéciales comportant droit de 

vote seront exercés à l’assemblée comme il est indiqué à la rubrique « Renseignements sur le 

vote — Questions et réponses sur le vote par procuration — Comment puis-je exercer les droits 

de vote rattachés à mes parts comportant droit de vote? » de la circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction de la FPI. 

Les personnes nommées dans le formulaire de procuration et formulaire d’instructions de vote 

ont un pouvoir discrétionnaire relativement à la modification des questions précisées dans le 

formulaire de procuration et le formulaire d’instructions de vote et l’avis à l’égard de toute autre 

question qui peut être présenté en bonne et due forme à l’assemblée. Si des modifications aux 

questions énumérées dans l’avis de sont présentées en bonne et due forme à l’assemblée, les 

personnes désignées dans le formulaire de procuration et le formulaire d’instructions de vote 

ont l’intention de voter sur ces questions selon leur jugement. 

Les porteurs de parts trouveront un résumé des renseignements dont ils auront besoin afin 

d’assister à l’assemblée en ligne et d’y exercer leurs droits de vote à la rubrique 

« Renseignements sur le vote — Présence et exercice des droits de vote à l’assemblée 

virtuelle » de la circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la FPI. 

Par ordre du conseil des fiduciaires, 

Le président et chef de la direction et fiduciaire,  

« Michael Waters » 

Michael Waters 

 

Le 7 avril 2021 

Ottawa (Ontario) 
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CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS PAR 

LA DIRECTION 

La FPI est un fonds de placement immobilier à capital variable non constitué en société qui est 

régie par les lois de la province d’Ontario et établie aux termes d’une déclaration de fiducie 

modifiée et mise à jour datée du 27 juin 2018, telle qu’elle a été modifiée par la première 

modification datée du 10 juillet 2018, par la deuxième modification datée du 8 avril 2020, par 

la troisième modification datée du 7 août 2020 et telle qu’elle pourra être modifiée et mise à jour 

de nouveau à l’occasion (la « déclaration de fiducie »). Au 7 avril 2021, un nombre total 

de 36 274 839 parts de fiducie de la FPI (les « parts ») et de 22 769 073 parts spéciales 

comportant droit de vote de la FPI (les « parts spéciales comportant droit de vote » et, 

conjointement avec les parts, les « parts comportant droit de vote », les porteurs de parts 

spéciales représentant les « porteurs de parts ») étaient émises et en circulation, chacune 

conférant un droit de vote par part comportant droit de vote, et chacune conférant le droit de 

voter à l’assemblée annuelle et extraordinaire des porteurs de parts qui se tiendra virtuellement 

au moyen d’une webdiffusion en direct le 27 mai 2021 à 11 h (heure avancée de l’Est) 

(l’« assemblée »). Les parts spéciales comportant droit de vote ont été émises uniquement en 

lien avec des parts de catégorie B en circulation (les « parts de société en commandite de 

catégorie B ») de Minto Apartment Limited Partnership (la « société en commandite »), qui sont 

échangeables contre des parts à raison de une contre une, afin de conférer des droits de vote à 

l’égard de la FPI aux porteurs de ces titres échangeables. La totalité des parts spéciales 

comportant droit de vote sont actuellement détenues par Minto Partnership B LP (le « porteur 

de la participation conservée »), entité détenue en propriété exclusive et contrôlée par Minto 

Properties Inc. (« MPI »). 

Au 7 avril 2021, en tant que groupe, les fiduciaires et les dirigeants de la FPI étaient 

propriétaires véritables, directement ou indirectement, de 453 395 parts, soit environ 1,25 % 

des parts émises et en circulation. De plus, au 7 avril 2021, les fiduciaires et les dirigeants de la 

FPI étaient propriétaires véritables de 277 215 parts différées. 

Un investisseur institutionnel, Gestion de placements Connor, Clark & Lunn Ltée, 

détient 3 608 484 parts représentant environ 10,2 % des parts émises et en circulation 

au 8 février 2021. À la connaissance de la FPI, aucun autre porteur de parts ne détient 10 % ou 

plus des parts émises et en circulation (ou exerce un contrôle ou une emprise sur de telles 

parts). MPI détient environ 2,5 % des parts émises et en circulation et, par l’intermédiaire du 

porteur de la participation conservée, la totalité des parts spéciales comportant droit de vote 

émises et en circulation, lesquelles, au total, confèrent environ 40,1 % des droits de vote à 

l’égard des questions qui seront examinées à l’assemblée. 

L’assemblée sera tenue sous forme virtuelle seulement au moyen d’une webdiffusion en direct 

sur Internet. À la lumière des restrictions relatives aux rassemblements publics et dans le cadre 

des efforts déployés pour encourager la distanciation physique pendant la durée de la 

pandémie de COVID-19 par les gouvernements provinciaux et fédéraux canadiens ainsi que 
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par de nombreuses municipalités, la FPI a déterminé que le fait de ne tenir qu’une assemblée 

virtuelle cette année constitue une approche proactive et prudente pour atténuer les risques 

pour la santé et la sécurité des porteurs de parts, des employés et des autres parties prenantes 

de la FPI. Les porteurs de parts auront la même possibilité de participer à l’assemblée en ligne, 

peu importe leur emplacement géographique. Les informations succinctes dont les porteurs de 

parts auront besoin pour assister à l’assemblée en ligne sont fournies ci-après à la 

rubrique « Renseignements sur le vote — Présence et exercice des droits de vote à 

l’assemblée virtuelle ». 

À moins d’indication contraire, les renseignements figurant dans la présente circulaire de 

sollicitation de procurations par la direction sont donnés en date du 7 avril 2021, et tous les 

montants en dollars utilisés dans le présent document sont exprimés en dollars canadiens.  

RENSEIGNEMENTS SUR LE VOTE 

QUORUM 

Deux porteurs de parts ayant le droit de voter à toute assemblée des porteurs de parts et 

détenant, collectivement, au moins 25 % du nombre total de parts comportant droit de vote en 

circulation qui sont réputés être présent à l’assemblée virtuelle ou qui y sont représentés par 

fondé de pouvoir formeront le quorum requis pour délibérer de toute question à l’assemblée ou 

à toute reprise de celle-ci en cas d’ajournement. 

POLITIQUE RELATIVE AU PRÉAVIS 

La déclaration de fiducie de la FPI contient une politique relative au préavis qui exige qu’un 

porteur de parts qui propose une candidature (autre qu’un porteur de parts qui propose une 

candidature aux termes de la convention relative aux droits des investisseurs) (se reporter à la 

rubrique « Énoncé des pratiques en matière de gouvernance — Processus de mise en 

candidature des fiduciaires »)) avise la FPI des mises en candidature des fiduciaires proposés 

au moins 30 jours avant la tenue de l’assemblée annuelle applicable (au plus tard 

le 27 avril 2021 pour la tenue de cette assemblée). Cette période de préavis vise à donner à la 

FPI et à ses porteurs de parts suffisamment de temps pour examiner les candidats proposés. 

Un exemplaire de la déclaration de fiducie, qui énonce la présente politique, peut être consulté 

sous le profil de la FPI sur SEDAR à l’adresse www.sedar.com. 

PRÉSENCE ET EXERCICE DES DROITS DE VOTE À L’ASSEMBLÉE VIRTUELLE 

Accéder à l’assemblée virtuelle 

La FPI tiendra l’assemblée sous forme virtuelle uniquement au moyen d’une webémission en 

direct. Les porteurs de parts ne pourront pas assister à l’assemblée en personne. Ils pourront 

assister, voter, participer et poser des questions en ligne à l’assemblée virtuelle sous forme de 

webdiffusion en direct. Il sera également possible aux porteurs de parts de voter en ligne ou par 

téléphone avant la tenue de l’assemblée en remplissant leur formulaire de procuration ou leur 

http://www.sedar.com/
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formulaire d’instructions de vote, selon le cas, ou en suivant les directives figurant dans la 

présente circulaire de sollicitation de procurations par la direction (se reporter à la rubrique « —

Questions et réponses sur le vote par procuration »). 

Les porteurs de parts devront se rendre à l’adresse www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021 

pour participer à l’assemblée et ouvrir une session à l’aide d’un numéro de contrôle à 16 chiffres 

figurant dans le formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de votre, selon le cas. La 

plate-forme de l’assemblée est entièrement prise en charge par les navigateurs et les appareils 

fonctionnant avec la version la plus à jour des plugiciels pertinents. Il est conseillé aux participants 

d’utiliser une connexion Internet puissante, de préférence à haute vitesse. L’assemblée 

commencera à 11 h précise (heure avancée de l’Est) le 27 mai 2021. L’inscription en ligne 

commencera 15 minutes avant, soit à 10 h 45 (heure avancée de l’Est). Veuillez prévoir 

suffisamment de temps pour l’inscription en ligne. En cas de difficultés techniques au cours de 

l’inscription ou de l’assemblée, veuillez composer le 1-800-586-1548 (au Canada et aux 

États-Unis) ou le 303-562-9288 (international) pour obtenir de l’aide. Grâce à la webdiffusion de 

l’assemblée, les porteurs de parts peuvent assister à l’assemblée en direct, y poser des questions 

et y soumettre leur vote pendant que l’assemblée est en cours, s’ils ne l’ont pas fait avant la tenue 

de l’assemblée. 

Les invités ne pourront assister à l’assemblée qu’un moyen de la webdiffusion en direct en se 

joignant à la webdiffusion à titre d’invités à l’adresse www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021. 

Ils ne pourront pas soumettre de questions ni voter. 

Seuls les porteurs de parts inscrits et les fondés de pouvoir dûment nommés (y compris les 

porteurs de parts véritables qui se sont nommés à titre de fondés de pouvoir) pourront participer 

à l’assemblée et y voter en « temps réel ». Les porteurs de parts véritables qui ne se nomment 

pas en tant que fondés de pouvoir pourront tout de même accéder à l’assemblée et y poser des 

questions, mais ne pourront pas y voter.  

Aide en cas de difficultés à se connecter à l’assemblée 

En cas de difficultés techniques au cours de l’inscription ou de l’assemblée, veuillez composer 

le 1-800-586-1548 (au Canada et aux États-Unis) ou le 303-562-9288 (international) pour 

obtenir de l’aide.  

Si vous participez à l’assemblée virtuelle, vous devez rester branché à Internet pendant toute la 

durée de l’assemblée afin de pouvoir voter au moment du scrutin. Comme il est mentionné 

ci-dessus, il vous incombe d’être branché à Internet pendant toute la durée de 

l’assemblée. Veuillez prendre note que si vous perdez la connexion une fois l’assemblée 

commencée, il pourrait être impossible de résoudre votre problème avant la fin du scrutin. De 

ce fait, même si vous prévoyez participer à l’assemblée, vous devriez envisager d’exercer les 

droits de vote rattachés à vos parts comportant droit de vote à l’avance afin que votre vote soit 

comptabilisé si vous deviez éprouver des difficultés techniques. 

http://www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021
http://www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021
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QUESTIONS ET RÉPONSES SUR LE VOTE PAR PROCURATION 

Quels documents vais-je recevoir? 

La FPI utilise la procédure de notification et d’accès pour la remise de la présente circulaire de 

sollicitation de procurations par la direction et des documents connexes relatifs aux procurations 

(collectivement, la « documentation relative à l’assemblée ») qui lui permet de fournir la 

documentation relative à l’assemblée aux porteurs de parts par voie électronique plutôt que par 

envoi postal de copies papier. Aux termes de la procédure de notification et d’accès, la FPI peut 

remettre la documentation relative à l’assemblée (i) en publiant la circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction (et d’autres documents connexes relatifs aux procurations) sur un 

site Web autre que SEDAR et (ii) en faisant parvenir aux porteurs de parts un avis pour les 

informer de cette publication et expliquer comment y accéder (l’« avis »). Conformément aux 

règles relatives à la distribution au moyen de la procédure de notification et d’accès, vous 

recevrez l’avis par la poste, accompagnée d’un formulaire de procuration ou d’instructions de 

vote vous permettant de voter à l’assemblée. La notification renferme des renseignements de 

base sur l’assemblée et les questions soumises au vote, explique la procédure de notification et 

d’accès, indique comment accéder par voie électronique à cette circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction et précise la façon de demander un exemplaire papier de la 

circulaire. Le principal avantage que présente la procédure de notification et d’accès est qu’elle 

réduit les incidences environnementales en évitant l’impression et l’envoi de grandes quantités 

de documents en format papier. 

Qui sollicite ma procuration? 

Votre procuration est sollicitée par la direction de la FPI.  

Ai-je le droit d’assister à l’assemblée? 

Oui, si vous êtes un porteur de parts à la fermeture des bureaux le 7 avril 2021, date de clôture 

des registres pour l’assemblée, vous avez le droit d’être convoqué, d’assister, de voter et d’être 

entendu à l’assemblée. Si vous faites l’acquisition de parts comportant droit de vote après 

le 7 avril 2021, vous n’avez pas le droit d’exercer les droits de vote rattachés à ces parts, mais 

vous pouvez quand même assister à l’assemblée. 

Ai-je le droit de voter, et sur quoi est-ce que je vote? 

Si vous étiez un porteur de parts à la fermeture des bureaux le 7 avril 2021, vous avez droit à 

un vote par part comportant droit de vote que vous détenez à l’égard des résolutions énoncées 

dans l’avis de convocation à l’assemblée annuelle et extraordinaire des porteurs de parts 

(l’« avis de convocation »). 

Nomination de fondé de pouvoir 

Que vous assistiez ou non à l’assemblée, vous pouvez nommer une autre personne pour 

voter en votre nom à titre de fondé de pouvoir. Les personnes nommées dans le 
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formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote sont des fiduciaires 

et/ou des dirigeants de la FPI. Toutefois, vous pouvez choisir une autre personne comme 

fondé de pouvoir, y compris une personne qui n’est pas un porteur de parts de la FPI. Si 

vous êtes un porteur de parts véritable, vous pouvez également vous nommer à titre de 

fondé de pouvoir. Vous pouvez le faire en ligne à l’adresse www.proxyvote.com ou en 

inscrivant le nom de cette personne dans l’espace prévu à cette fin sur le formulaire de 

procuration ou le formulaire d’instructions de vote et remplir, signer et retourner le formulaire de 

procuration ou le formulaire d’instructions de vote que vous avez reçu. Vous devez également 

fournir un numéro d’identification de fondé de pouvoir unique à huit chiffres pour toute personne 

que vous nommez à titre de fondé de pouvoir autre que les fiduciaires et/ou les membres de la 

direction de la FPI déjà désignés dans le formulaire de procuration ou le formulaire 

d’instructions de vote. 

Vous devez fournir à la personne que vous nommez à titre de fondé de pouvoir (autre que les 

fiduciaires et/ou les membres de la direction de la FPI déjà désignés dans le formulaire de 

procuration ou le formulaire d’instructions de vote) le nom exact et le numéro d’identification 

de fondé de pouvoir unique à huit chiffres que vous avez indiqués dans le formulaire de 

procuration ou le formulaire d’instructions de vote pour que cette personne puisse assister à 

l’assemblée. L’identité des fondés de pouvoir ne peut être validée à l’assemblée qu’à l’aide du 

nom exact et du numéro d’identification de fondé de pouvoir à huit chiffres que vous 

entrez. Si vous ne créez pas de numéro d’identification de fondé de pouvoir 

à huit chiffres, votre fondé de pouvoir ne pourra pas assister à l’assemblée et exercer les 

droits de vote en votre nom. 

Comment puis-je voter si je suis un porteur de parts inscrit? 

Si vous êtes un porteur de parts inscrit, vous pouvez voter en ligne à l’assemblée ou par 

procuration. 

Les porteurs de parts inscrits peuvent accéder à l’assemblée en se rendant à l’adresse 

www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021. Afin de participer à l’assemblée, vous aurez 

besoin du numéro de contrôle à 16 chiffres figurant sur votre formulaire de procuration. Les 

droits de vote rattachés aux parts comportant droit de vote détenues au nom d’un porteur de 

parts inscrit à la fermeture des bureaux le 7 avril 2021 pourront être exercés électroniquement 

pendant l’assemblée. Toutefois, même si vous prévoyez participer à l’assemblée, la FPI vous 

conseille d’exercer les droits de vote rattachés à vos parts comportant droit de vote à l’avance 

afin que votre vote soit comptabilisé si vous décidez ultérieurement de ne pas y assister ou que 

vous éprouvez des difficultés techniques pendant l’assemblée. Le fait de retourner un formulaire 

de procuration n’empêchera pas un porteur de parts inscrit de voter en ligne à l’assemblée. Son 

vote sera recueilli et comptabilisé à l’assemblée. 

http://www.proxyvote.com/
http://www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021
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Le vote par procuration peut se faire par téléphone ou par Internet, ou encore en retournant le 

formulaire de procuration par la poste comme suit : 

Voter par téléphone – Vous pouvez transmettre vos instructions de vote par téléphone 

au 1-800-474-7501 (en français) ou au 1-800-474-7493 (en anglais). Vous aurez besoin de 

votre numéro de contrôle à 16 chiffres figurant sur le formulaire de procuration. Le vote prend 

fin à 17 h (heure avancée de l’Est), le 25 mai 2021. 

Voter par Internet – Vous pouvez voter par Internet en vous rendant à l’adresse 

www.proxyvote.com ou en balayant le code QR sur le formulaire de procuration pour accéder 

au site Web. Vous aurez besoin de votre numéro de contrôle à 16 chiffres figurant sur le 

formulaire de procuration. Le vote prend fin à 17 h (heure avancée de l’Est), le 25 mai 2021. 

Voter par la poste – Vous devez retourner le formulaire de procuration rempli, signé et daté 

par la poste dans l’enveloppe de retour jointe à cette fin à l’attention de : Data Processing 

Centre, P.O. Box 3700, STN Industrial Park, Markham (Ontario)  L3R 9Z9. Le vote prend fin 

à 17 h (heure avancée de l’Est), le 25 mai 2021. 

Si vous êtes un porteur de parts inscrit qui a soumis une procuration et que vous voulez 

modifier votre vote ou voter en personne, veuillez vous reporter à la réponse ci-après à la 

rubrique « Qu’arrive-t-il si je change d’idée et que je veux révoquer mes instructions de vote? ». 

Comment puis-je voter si je suis un porteur de parts véritable? 

Si vous êtes un porteur de parts véritable, vous pouvez voter en ligne à l’assemblée ou par 

procuration. Les porteurs de parts véritables recevront un formulaire d’instructions de vote de la 

part de leur courtier ou autre intermédiaire représentant le nombre de parts comportant droit de 

vote dont ils ont la propriété véritable. Les porteurs de parts véritables peuvent accéder à 

l’assemblée en se rendant à l’adresse www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021. Afin de 

participer à l’assemblée, vous aurez besoin du numéro de contrôle à 16 chiffres figurant sur 

votre formulaire d’instructions de vote. Les droits de vote rattachés aux parts comportant droit 

de vote dont vous êtes le propriétaire véritable, mais pas le porteur de parts inscrit, peuvent 

également être exercés électroniquement pendant l’assemblée, à la condition que vous ayez 

franchi l’étape supplémentaire de vous nommer en tant que fondé de pouvoir. Les porteurs de 

parts véritables doivent suivre attentivement les instructions figurant sur leur formulaire 

d’instructions de vote et communiquer avec leurs intermédiaires rapidement s’ils ont besoin 

d’aide. Toutefois, même si vous prévoyez participer à l’assemblée, la FPI vous conseille 

d’exercer les droits de vote rattachés à vos parts comportant droit de vote avant la tenue de 

l’assemblée afin que votre vote soit comptabilisé si vous décidez ultérieurement de ne pas y 

assister ou que vous éprouvez des difficultés techniques pendant l’assemblée. 

Les instructions de vote peuvent être données par téléphone ou par Internet, ou encore en 

retournant le formulaire d’instructions de vote par la poste comme suit : 

http://www.virtualshareholdermeeting.com/MI2021
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Voter par téléphone – Vous pouvez transmettre vos instructions de vote par téléphone 

au 1-800-474-7501 (en français) ou au 1-800-474-7493 (en anglais). Vous aurez besoin de 

votre numéro de contrôle à 16 chiffres figurant sur le formulaire d’instructions de vote. Le vote 

prend fin à 17 h (heure avancée de l’Est), le 25 mai 2021. 

Voter par Internet – Vous pouvez voter par Internet en vous rendant à l’adresse 

www.proxyvote.com ou en balayant le code QR sur le formulaire d’instructions de vote pour 

accéder au site Web. Vous aurez besoin de votre numéro de contrôle à 16 chiffres figurant sur 

le formulaire d’instructions de vote. Le vote prend fin à 17 h (heure avancée de l’Est), 

le 25 mai 2021. 

Voter par la poste – Vous devez retourner le formulaire d’instructions de vote rempli, signé et 

daté par la poste dans l’enveloppe de retour jointe à cette fin à l’attention de : Data Processing 

Centre, P.O. Box 3700, STN Industrial Park, Markham (Ontario)  L3R 9Z9. Le vote prend fin 

à 17 h (heure avancée de l’Est), le 25 mai 2021. 

Les porteurs de parts véritables doivent suivre attentivement les instructions figurant sur 

le formulaire qu’ils ont reçu et communiquer avec leurs intermédiaires rapidement s’ils 

ont besoin d’aide. Les courtiers et les autres intermédiaires peuvent fixer des délais de 

vote antérieurs à ceux indiqués dans la présente circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction. Vous devriez communiquer avec votre courtier ou autre 

intermédiaire pour obtenir plus de détails. 

Si vous êtes un porteur de parts véritable qui a voté et que vous voulez modifier votre vote ou 

voter en personne, veuillez vous reporter à la réponse ci-après à la rubrique « Qu’arrive-t-il si je 

change d’idée et que je veux révoquer mes instructions de vote? ». 

Comment puis-je exercer les droits de vote rattachés à mes parts comportant droit de 

vote? 

Sur le formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote, vous pouvez indiquer 

comment vous voulez que votre fondé de pouvoir exerce les droits de vote rattachés à vos parts 

comportant droit de vote ou vous pouvez laisser votre fondé de pouvoir décider pour vous. Si 

vous avez précisé sur votre formulaire de procuration ou votre formulaire d’instructions de vote 

la façon dont vous voulez que les droits de vote rattachés à vos parts comportant droit de vote 

soient exercés (en indiquant EN FAVEUR, CONTRE ou S’ABSTENIR, selon le cas), alors votre 

fondé de pouvoir doit voter en conséquence. 

La personne nommée dans le formulaire de procuration aura un pouvoir discrétionnaire à 

l’égard des modifications apportées aux questions indiquées dans l’avis de convocation et à 

l’égard d’autres questions qui pourraient être dûment soumises à l’assemblée. En date des 

présentes, les fiduciaires n’ont connaissance d’aucune modification ou autre question qui 

devrait être soumise à l’assemblée. Si d’autres questions sont dûment soumises à l’assemblée, 

les personnes nommées dans le formulaire de procuration voteront à leur sujet selon leur bon 

jugement. 
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Si vous n’avez pas précisé sur le formulaire de procuration ou le formulaire 

d’instructions de vote la façon dont vous voulez que les droits de vote rattachés à vos 

parts comportant droit de vote soient exercés, votre fondé de pouvoir peut alors exercer 

les droits de vote rattachés à ces parts selon son bon jugement. À moins d’indication 

contraire, les droits de vote rattachés aux parts comportant droit de vote visées par une 

procuration reçue par les fiduciaires ou par la direction seront exercés : 

1) EN FAVEUR de l’élection des candidats proposés dont les noms figurent aux pages 

suivantes à titre de fiduciaires de la FPI;  

2) EN FAVEUR de la nomination de KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. à titre d’auditeur et de la 

détermination de sa rémunération par les fiduciaires; 

3) EN FAVEUR de la résolution consultative non contraignante sur la rémunération aux fins 

d’accepter l’approche de la FPI en ce qui concerne la rémunération des membres de la 

haute direction, telle qu’elle figure dans la présente circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction; 

4) EN FAVEUR de la confirmation, de la ratification et de l’approbation du régime incitatif 

fondé sur des titres de capitaux propres général modifié de la FPI. 

Qu’arrive-t-il si je change d’idée et que je veux révoquer mes instructions de vote? 

Si vous changez d’idée quant à la manière d’exercer les droits de vote rattachés à vos parts 

comportant droit de vote, vous pouvez révoquer votre formulaire de procuration ou votre 

formulaire d’instructions de vote en exerçant de nouveau votre droit de vote par Internet, par 

téléphone ou par tout autre moyen que la loi autorise. 

Les porteurs de parts inscrits qui ne sont pas en mesure de révoquer leur formulaire de 

procuration par le truchement d’Internet ou par téléphone peuvent le faire au moyen d’un 

document écrit qu’ils auront signé ou qui sera signé par leur fondé de pouvoir autorisé par écrit 

ou, si le porteur de parts inscrit est une société, portant le sceau de la société ou signé par un 

dirigeant ou un fondé de pouvoir de la société dûment autorisé et en l’acheminant par courrier 

électronique à M. John Moss, chef du contentieux et secrétaire général, Minto Apartment REIT 

à l’adresse jmoss@mintoapartmentreit.com au plus tard à 17 h, heure avancée de l’Est, 

le 25 mai 2021 (ou 48 heures avant toute assemblée de reprise en cas d’ajournement).  

Les propriétaires véritables qui ne sont pas en mesure de révoquer leur formulaire d’instructions 

de vote et d’exercer à nouveau leur droit de vote par Internet ou par téléphone doivent 

communiquer avec leur courtier ou autre intermédiaire s’ils souhaitent révoquer leurs 

instructions de vote. 

Comment les procurations sont-elles sollicitées? 

La direction de la FPI vous demande de signer et de retourner le formulaire de procuration ou le 

formulaire d’instructions de vote et, dans le cas du formulaire d’instructions de vote, de suivre 

les instructions de votre courtier ou autre intermédiaire afin que vous puissiez exercer vos droits 

mailto:jmoss@mintoapartmentreit.com
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de vote lors de l’assemblée. La sollicitation de procurations se fera principalement par la poste. 

Toutefois, les fiduciaires, les dirigeants et la haute direction de la FPI peuvent également 

solliciter des procurations par téléphone, par écrit ou en personne. Les frais de sollicitation de 

procurations, le cas échéant, seront payés par la FPI. 

Que dois-je faire si j’ai une question concernant les procédures de vote ou l’assemblée? 

Si vous êtes un porteur de parts inscrit et que vous avez des questions dont les réponses ne se 

trouvent pas dans la présente circulaire de sollicitation de procurations par la direction ou 

encore si vous souhaitez obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec 

M. John Moss, chef du contentieux et secrétaire général, Minto Apartment REIT à l’adresse 

jmoss@mintoapartmentreit.com. 

Si vous êtes un porteur de parts véritable et que vous avez des questions auxquelles la 

présente circulaire de sollicitation de procurations par la direction ne répond pas ou si vous 

désirez obtenir des renseignements supplémentaires, veuillez communiquer avec votre courtier 

ou autre intermédiaire. 

  

mailto:jmoss@mintoapartmentreit.com
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ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE 

États financiers 

Les états financiers consolidés audités de la FPI pour les exercices clos les 31 décembre 2020 

et 2019 et le rapport des auditeurs s’y rapportant seront présentés à l’assemblée. Des 

exemplaires de ces états financiers se trouvent sur SEDAR (www.sedar.com) ou sur le site 

Web de la FPI (www.mintoapartments.com) ou sont disponibles sur demande auprès du chef 

du contentieux et secrétaire de la FPI. 

Élection des fiduciaires 

Le mandat actuel de chaque fiduciaire de la FPI prendra fin au moment de l’élection des 

fiduciaires à l’assemblée. Conformément aux modalités de la déclaration de fiducie, le nombre 

de fiduciaires ne peut être inférieur à trois et ne peut être supérieur à dix. Sept fiduciaires seront 

élus à l’assemblée. Il est proposé que chacune des personnes dont le nom figure ci-après soit 

élue à un poste de fiduciaire de la FPI et exerce son mandat jusqu’à la fin de la prochaine 

assemblée annuelle des porteurs de parts ou jusqu’à ce que son successeur soit élu ou 

nommé. Les candidats à l’élection au conseil des fiduciaires de la FPI (le « conseil » ou 

le « conseil des fiduciaires ») sont les suivants : Roger Greenberg, Allan Kimberley, Heather 

Kirk, Jacqueline Moss, Simon Nyilassy, Philip Orsino et Michael Waters. Roger Greenberg, 

Philip Orsino et Michael Waters sont des candidats proposés par le porteur de la participation 

conservée conformément aux dispositions de la convention relative aux droits des investisseurs 

(la « convention relative aux droits des investisseurs ») datée du 27 juin 2018 conclue entre la 

FPI, la société en commandite et le porteur de la participation conservée, et conformément aux 

modalités de la déclaration de fiducie, et ils sont par conséquent considérés comme non 

indépendants en vertu des lois sur les valeurs mobilières applicables. Pour plus de plus amples 

renseignements, veuillez vous reporter à la rubrique « Énoncé des pratiques en matière de 

gouvernance » de la présente circulaire de sollicitation de procurations par la direction, ainsi 

qu’à la notice annuelle de la FPI datée du 11 mars 2021, à la convention relative aux droits des 

investisseurs et à la déclaration de fiducie de la FPI, qui peuvent être obtenues sur SEDAR à 

l’adresse www.sedar.com. 

Tous les candidats à l’élection aux postes de fiduciaire de la FPI sont actuellement des 

fiduciaires de la FPI. Aux termes de la déclaration de fiducie, le président et chef de la direction 

de la FPI, M. Waters, est un candidat proposé à un poste de fiduciaire.  

Les représentants de la direction désignés dans le formulaire de procuration ou le formulaire 

d’instructions de vote ont l’intention de voter EN FAVEUR de l’élection de tous les candidats 

proposés à l’élection aux postes de fiduciaire de la FPI afin que ces derniers exercent leur 

mandat jusqu’à la fin de la prochaine assemblée annuelle ou jusqu’à ce que leurs successeurs 

soient nommés, à moins que le porteur de parts n’ait indiqué, dans son formulaire de 

http://www.sedar.com/
http://www.agellanreit.com/
http://www.sedar.com/
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procuration ou dans le formulaire d’instructions de vote, qu’il S’ABSTIENT de voter à l’égard de 

cette question.  
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Candidats aux postes de fiduciaire 

 

Roger Greenberg 
Ottawa (Ontario)  Canada 

65 ans 

Fiduciaire depuis avril 2018 

Candidat présenté par le 
porteur de la participation 
conservée 

 

Roger Greenberg est président du conseil de la FPI. Il est également 
président-directeur du conseil de Minto, président-directeur du conseil et 
directeur général du Ottawa Sports and Entertainment Group (OSEG) et siège 
aux conseils des gouverneurs de la Ligue canadienne de football et de la 
Ligue de hockey de l’Ontario. Il est entré à temps plein au service de Minto 
en 1985 et est devenu chef de la direction en 1991, poste qu’il a occupé 
jusqu’en octobre 2013. Il a reçu de nombreux prix prestigieux au cours de sa 
carrière; outre le fait qu’il ait été nommé membre de l’Ordre du Canada, il a 
reçu un prix d’excellence pour l’ensemble de ses réalisations de la Federation 
of Rental-housing Providers of Ontario, un prix d’excellence pour l’ensemble 
de ses réalisations de la Chambre de commerce d’Ottawa, la Médaille du 
Jubilé de diamant de Sa Majesté la Reine Elizabeth II, le prix Gilbert 
Greenberg pour service exemplaire à la communauté juive d’Ottawa, le titre 
de chef de la direction de l’année en 2004 par le Ottawa Business Journal, 
ainsi que le prix du bâtisseur communautaire Centraide en 2001. Il s’est 
également vu remettre un diplôme honorifique par le Collège Algonquin. Il est 
colonel honoraire du 30e Régiment d’artillerie de campagne, Artillerie royale 
canadienne, et président du conseil de la Campaign to Create Tomorrow, une 
campagne de financement de 400 millions de dollars pour le nouveau campus 
Civic de l’Hôpital d’Ottawa. Il est titulaire d’un baccalauréat en commerce de 
l’Université de Toronto et d’un baccalauréat en droit de l’Osgoode Hall Law 
School. 
 
PRÉSENCE AUX RÉUNIONS DU CONSEIL ET DES COMITÉS EN 2020 :  

8 sur 8 / 100 % 
 Présence aux réunions  Comités Présence aux réunions 
Conseil 8/8 (100 %) Aucun s.o. 
 
ACTIONNARIAT AU 7 AVRIL 2021 

Parts 
Parts 
différées 

Total des parts  
et des parts 
différées 

Valeur des 
parts et des 
parts différées 

Valeur totale 
en tant que 
multiple de 
l’actionnariat 
cible 

43 450 11 943 55 393 1 208 121 $ 4,83 
 
Autres postes d’administrateur de sociétés 
ouvertes au cours des cinq dernières années 

Appartenance actuelle à un ou 
des comités du conseil 

Aucun  Aucune 
    

 RÉSULTATS DES VOTES DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE DES PORTEURS DE 
PARTS DE 2020 

  
Votes en faveur Abstentions 

Total des votes 
exprimés 

 Nombre de votes 45 349 350 5 506 583 50 855 933 

 Pourcentage des votes 89,17 % 10,83 % 100 % 
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Allan Kimberley 
Toronto (Ontario)  Canada 

65 ans 

Indépendant 

Fiduciaire depuis avril 2018 

 

Allan Kimberley est administrateur de sociétés. En 2014, il a pris sa retraite 
et a quitté son poste de vice-président du conseil et directeur général des 
services d’investissement bancaire, Immobilier, à Marchés mondiaux CIBC. 
Au cours de sa carrière à Marchés mondiaux CIBC, de 1996 à 2014, il a 
acquis une profonde compréhension des opérations, notamment de 
l’initiation et de l’exécution d’opérations sur les marchés de titres de créance 
et de titres de capitaux propres, ainsi que des services-conseils en matière 
de fusions et acquisitions. Avant d’entrer au service de Marchés mondiaux 
CIBC, il a travaillé auprès d’une autre banque d’investissement canadienne 
pendant 12 ans, années durant lesquelles il se concentrait surtout sur 
l’initiation et l’exécution d’opérations sur les marchés de titres de créance. 
En plus de siéger au conseil de la FPI, il siège actuellement au conseil 
d’Orlando Corporation, une société privée de premier plan. Il est également 
membre du conseil de développement du Centre des sciences de l’Ontario 
et siège au comité des bourses du Conservatoire royal de musique. 
Auparavant, M. Kimberley a siégé au conseil de First Capital Realty de 2014 
à 2018 et de Partners REIT de 2015 à 2019, deux sociétés inscrites à la 
cote de la TSX. Il a aussi siégé pendant 10 ans au conseil de l’Orchestre 
symphonique de Toronto, entre autres à titre de président. Il est titulaire d’un 
baccalauréat en commerce de l’Université McMaster et d’une maîtrise en 
administration des affaires de l’Université de Toronto. 
 
PRÉSENCE AUX RÉUNIONS DU CONSEIL ET DES COMITÉS EN 2020 :  

14 sur 14 / 100 % 
 Présence aux réunions  Comités Présence aux réunions 
Conseil 8/8 (100 %) Audit 

Spécial 
5/5 (100 %) 
1/1 (100 %) 

 
ACTIONNARIAT AU 7 AVRIL 2021 

Parts 
Parts 
différées 

Total des parts  
et des parts 
différées 

Valeur des 
parts et des 
parts différées 

Valeur totale 
en tant que 
multiple de 
l’actionnariat 
cible 

42 400 15 036 57 436 1 252 679 $ 5,01 
 
Autres postes d’administrateur de sociétés 
ouvertes au cours des cinq dernières 
années 

Appartenance actuelle à un ou 
des comités du conseil 

Partners REIT  2015 à 2019 
First Capital Realty  2014 à 2018 

 Aucune 

    

 RÉSULTATS DES VOTES DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE DES PORTEURS DE 
PARTS DE 2020 

  Votes en 
faveur Abstentions 

Total des votes 
exprimés 

 Nombre de votes 50 802 069 53 864 50 855 933 

 Pourcentage des votes 99,89 % 0,11 % 100 % 
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Heather Kirk 

Montréal (Québec) Canada 

51 ans 

Indépendante 

Fiduciaire depuis avril 2018 

 

Heather Kirk est première vice-présidente et chef de la direction financière 
de Groupe Sélection, société privée établie à Montréal axée sur 
l’investissement immobilier et la promotion immobilière. Avant d’entrer au 
service du Groupe Sélection, Mme Kirk a été vice-présidente exécutive et 
chef de la direction financière de la FPI Cominar, entité dont les titres sont 
inscrits à la cote de la TSX, de 2018 à 2020. Avant d’entrer au service de la 
FPI Cominar, elle a été directrice générale, Analyse de la recherche sur les 
titres de capitaux propres à BMO Marchés des capitaux, un poste qu’elle a 
occupé de 2013 à 2018, années pendant lesquelles, dans le cadre de ses 
fonctions d’analyste financière, elle s’est essentiellement intéressée aux 
fiducies de placement immobilier canadiennes. Avant d’entrer au service de 
BMO Marchés des capitaux, elle a passé 10 ans à La Financière Banque 
Nationale Inc., où elle a agi à titre de directrice, Recherche sur les titres 
immobiliers, après quelques années comme banquière responsable des 
investissements sur le marché immobilier. Forte de plus de 20 ans 
d’expérience variée au sein du marché canadien des fiducies de placement 
immobilier, elle connaît parfaitement les particularités de la mobilisation de 
fonds, des fusions, de la vente d’actifs, des acquisitions et de la gestion de 
biens immobiliers. En 2018, elle a siégé au conseil des fiduciaires de la 
FPI Cominar, mais elle a démissionné au moment de sa nomination au 
poste de vice-présidente exécutive et chef de la direction financière de la 
FPI Cominar. Elle est membre du Conseil régional de Québec de l’Institut de 
développement urbain du Québec depuis 2019. Elle est titulaire d’un 
baccalauréat en commerce de l’Université Concordia et détient le titre 
d’analyste financière agrééeMD. 

PRÉSENCE AUX RÉUNIONS DU CONSEIL ET DES COMITÉS EN 2020 :   
18 sur 18 / 100 % 

 
Présence aux 
réunions  Comités 

Présence aux 
réunions 

Conseil 8/8 (100 %) Audit 
Rémunération, 
gouvernance et mises 
en candidature 
Spécial 

5/5 (100 %) 
4/4 (100 %) 
 
 
1/1 (100 %) 

 
ACTIONNARIAT AU 7 AVRIL 2021 

Parts 
Parts 
différées 

Total des parts  
et des parts 
différées 

Valeur des 
parts et des 
parts 
différées 

Valeur totale 
en tant que 
multiple de 
l’actionnariat 
cible 

15 000 12 523 27 523 600 277 $ 4,80 
 
Autres postes d’administrateur de sociétés 
ouvertes au cours des cinq dernières années 

Appartenance actuelle à un 
ou des comités du conseil 

FPI Cominar 2018  Aucune 
 

   

 RÉSULTATS DES VOTES DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE DES PORTEURS DE 
PARTS DE 2020 

  Votes en 
faveur Abstentions 

Total des votes 
exprimés 

 Nombre de votes 50 320 320 535 613 50 855 933 

 Pourcentage des votes 98,95 % 1,05% 100 % 
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Jacqueline Moss 

Toronto (Ontario)  Canada 

59 ans 

Indépendante 

Fiduciaire depuis avril 2018 

 

Jacqueline Moss est administratrice de sociétés. Mme Moss a occupé par le 
passé, pendant 17 ans, divers postes de haute direction et de cadre 
supérieur auprès de la Banque Canadienne Impériale de Commerce, allant 
de, plus récemment, celui de vice-présidente directrice, Stratégie et 
développement des affaires et membre du comité d’exploitation à celui de 
vice-présidente directrice, Ressources humaines et de vice-présidente 
principale, Affaires juridiques (Canada). Pendant sa carrière, elle a acquis 
une grande expérience d’affaires en élaboration de stratégies, en 
gouvernance d’entreprise, en droit, en ressources humaines et en fusions et 
acquisitions complexes. Mme Moss est actuellement membre du conseil et 
présidente du comité des ressources humaines de la Société ontarienne de 
gestion des placements (SOGP) et de Santé Ontario. Elle est également 
présidente du comité des ressources humaines de la Soulpepper Theatre 
Company. Elle a siégé à d’autres conseils par le passé, y compris celui de 
American Century Investments aux États-Unis et de CIBC Mellon. Mme Moss 
est titulaire d’un baccalauréat ès arts spécialisé de l’Université Queen’s et 
d’un baccalauréat en droit de l’Université Western. Mme Moss a par ailleurs 
réussi le programme intitulé Advanced Management Program de la Harvard 
Business School et détient le titre IAS.A de l’Institut des administrateurs de 
sociétés. 

PRÉSENCE AUX RÉUNIONS DU CONSEIL ET DES COMITÉS EN 2020 : 
 13 sur 13 / 100 % 

 
Présence aux 
réunions  Comités 

Présence aux 
réunions 

Conseil 8/8 (100 %) Rémunération, 
gouvernance et mises 
en candidature 
Spécial 

4/4 (100 %) 
 
 
1/1 (100 %) 

 
ACTIONNARIAT AU 7 AVRIL 2021 

Parts 
Parts 
différées 

Total des parts  
et des parts 
différées 

Valeur des 
parts et des 
parts 
différées 

Valeur totale 
en tant que 
multiple de 
l’actionnariat 
cible 

17 200 12 235 29 435 641 977 $ 5,14 
 
Autres postes d’administrateur de sociétés 
ouvertes au cours des cinq dernières années 

Appartenance actuelle à un 
ou des comités du conseil 

Aucun  Aucune 
    

 RÉSULTATS DES VOTES DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE DES PORTEURS DE 
PARTS DE 2020 

  
Votes en faveur Abstentions 

Total des votes 
exprimés 

 Nombre de votes 48 532 400 2 323 533 50 855 933 

 Pourcentage des votes 95,43 % 4,57 % 100 % 
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Simon Nyilassy 

Toronto (Ontario)  Canada 

65 ans 

Indépendant 

Fiduciaire depuis avril 2018 

 

Simon Nyilassy est fondateur et chef de la direction de 
Marigold & Associates Inc., un promoteur immobilier de foyers pour 
personnes âgées. De 2018 à 2020, il était également président, chef de la 
direction et administrateur de CHC Student Housing Corp., une entité dont 
les titres sont inscrits à la cote de la TSX-V. M. Nyilassy a été président et 
chef de la direction de Regal Lifestyle Communities Inc., de 2011 à 2015. 
De 2005 à 2011, M. Nyilassy a été président et chef de la direction (et 
de 2003 à 2011, fiduciaire) de SmartREIT (auparavant Calloway Real Estate 
Investment Trust). Auparavant, M. Nyilassy a été vice-président directeur, 
Finances et services administratifs, du Groupe de sociétés SmartCentres, 
de 2000 à 2005. M. Nyilassy possède une vaste expérience à titre de haut 
dirigeant et de cadre supérieur dans le secteur immobilier et a une grande 
connaissance des marchés des finances et de l’immobilier. De mai 2017 
à juin 2018, M. Nyilassy a été président du comité d’audit de Partners REIT, 
dont les titres sont inscrits à la cote de la TSX, et il a été membre de son 
conseil d’administration de 2015 à 2018. Il siège au conseil de la 
St. Joseph’s Health Centre Foundation depuis le 27 septembre 2016, 
fondation qu’il préside actuellement. M. Nyilassy est titulaire d’un 
baccalauréat spécialisé en génie de l’Université de Warwick et détient le titre 
de comptable professionnel agréé. 

PRÉSENCE AUX RÉUNIONS DU CONSEIL ET DES COMITÉS EN 2020 :  
18 sur 18 / 100 % 

 
Présence aux 
réunions  Comités Présence aux réunions 

Conseil 8/8 (100 %) Audit 
Rémunération, 
gouvernance et 
mises en candidature 
Spécial 

5/5 (100 %) 
 
4/4 (100 %) 
 
1/1 (100 %) 

 
ACTIONNARIAT AU 7 AVRIL 2021 

Parts 
Parts 
différées 

Total des parts  
et des parts 
différées 

Valeur des 
parts et des 
parts 
différées 

Valeur totale 
en tant que 
multiple de 
l’actionnariat 
cible 

7 400 14 530 21 930 478 293 $ 3,83 
 
Autres postes d’administrateur de sociétés 
ouvertes au cours des cinq dernières années 

Appartenance actuelle à un 
ou des comités du conseil 

CHC Student Housing Corp. 2018 à 2020 
Partners REIT 2015 à 2018 
Regal Lifestyle Communities Inc.  2011 à 2015 

Aucune 

    

 RÉSULTATS DES VOTES DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE DES PORTEURS DE 
PARTS DE 2020 

  Votes en 
faveur Abstentions 

Total des votes 
exprimés 

 Nombre de votes 50 291 769 564 164 50 855 933 

 Pourcentage des votes 98,89 % 1,11 % 100 % 
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Philip Orsino 

Toronto (Ontario)  Canada 

66 ans 

Non indépendant 

Fiduciaire depuis avril 2018 

Candidat présenté par le 
porteur de la participation 
conservée 

 

Philip Orsino est administrateur de sociétés. Outre ses autres intérêts 
professionnels, il est président et chef de la direction de Brightwaters 
Strategic Solutions Inc. Auparavant, il a été président et chef de la direction 
de Masonite International Corporation, ainsi que président et chef de la 
direction de Jeld-Wen Inc., un fabricant mondial intégré de produits de 
construction. Il siège au conseil d’administration de Minto Holdings Inc., dont 
il préside le comité d’audit. Il est un ancien administrateur (de 1999 à 2020) 
et un ancien président du comité d’audit et de révision de la Banque de 
Montréal. Il est aussi un ancien administrateur (de 2015 à 2018) et un ancien 
président du comité d’audit de Hydro One. Par le passé, il a été président du 
conseil des fiduciaires de l’University Health Network, dont il est maintenant 
fiduciaire honoraire. Il est responsable de la création du Philip S. Orsino 
Hematology Centre de l’hôpital Princess Margaret. À l’heure actuelle, il est 
membre de la Toronto General and Western Hospitals Foundation. En 2004, 
il a été fait Officier de l’Ordre du Canada et, en 2003, il a été nommé 
Président et chef de la direction de l’année au Canada. Il est titulaire d’un 
baccalauréat du Collège Victoria de l’Université de Toronto et a été nommé 
fellow des Comptables professionnels agréés de l’Ontario (FCPA, FCA). 

PRÉSENCE AUX RÉUNIONS DU CONSEIL ET DES COMITÉS EN 2020 :  
8 sur 8 / 100 % 

 
Présence aux 
réunions  Comités Présence aux réunions 

Conseil 8/8 (100 %) s.o. s.o. 
 
ACTIONNARIAT AU 7 AVRIL 2021 

Parts 
Parts 
différées 

Total des parts  
et des parts 
différées 

Valeur des 
parts et des 
parts 
différées 

Valeur totale 
en tant que 
multiple de 
l’actionnariat 
cible 

86 900 7 902 94 802 2 067 632 $ 16,54 
 
Autres postes d’administrateur de sociétés 
ouvertes au cours des cinq dernières années 

Appartenance actuelle à un 
ou des comités du conseil 

Banque de Montréal 1999 à 2020 
Hydro One 2015 à 2018 

Aucune 
 

    
 RÉSULTATS DES VOTES DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE DES PORTEURS DE 

PARTS DE 2020 
  

Votes en faveur Abstentions 
Total des votes 
exprimés 

 Nombre de votes 45 491 081 5 364 852 50 855 933 
 Pourcentage des votes 89,45 % 10,55 % 100 % 
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Michael Waters 

Ottawa (Ontario)  Canada 

50 ans 

Non indépendant 

Fiduciaire depuis avril 2018 

Candidat présenté par le 
porteur de la participation 
conservée 

 

Michael Waters est le président et chef de la direction de la FPI. Il est chargé 
de diriger la FPI en fournissant une orientation stratégique, notamment en ce 
qui a trait à la stratégie de portefeuille, à la stratégie d’affaires, aux 
placements, à la gestion des talents, ainsi qu’aux relations avec les marchés 
financiers et avec les investisseurs. Il est également chef de la direction de 
Minto. Il possède plus de 25 ans d’expérience en financement, en 
investissement et en aménagement dans le domaine immobilier, ainsi qu’en 
services-conseils d’ordre financier. Avant d’être nommé chef de la direction 
de Minto en 2013, il a agi à titre de président de Minto Communities, 
de 2011 à 2013, et à titre de chef des finances de Minto de 2007 à 2011. 
Avant d’entrer au service de Minto en 2007, il a assumé différents rôles 
auprès d’Intrawest Corporation, un important promoteur et exploitant de 
centres de villégiature présent partout en Amérique du Nord. Plus tôt au 
cours de sa carrière, il a travaillé à PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l 
et à KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. Il a siégé au conseil de REALpac, au conseil des 
gouverneurs du Collège Algonquin et au conseil de la Fondation Algonquin. 
Il est titulaire d’un baccalauréat en commerce de l’Université de la 
Colombie-Britannique et d’une maîtrise en administration des affaires de la 
Wharton School de l’Université de Pennsylvanie. Il a été élu fellow des 
Chartered Professional Accountants of British Columbia (FCPA, FCA) et 
détient le titre d’analyste financier agrééMD. 

PRÉSENCE AUX RÉUNIONS DU CONSEIL ET DES COMITÉS EN 2020 : 
 8 sur 8 / 100 % 

 
Présence aux 
réunions  Comités Présence aux réunions 

Conseil 8/8 (100 %) s.o. s.o. 
 
ACTIONNARIAT AU 7 AVRIL 2021 

Parts 
Parts 
différées 

Total des parts  
et des parts 
différées 

Valeur des 
parts et des 
parts 
différées 

Valeur totale 
en tant que 
multiple de 
l’actionnariat 
cible 

170 900 44 965 215 865 4 708 016 $ 4,19 
 
Autres postes d’administrateur de sociétés 
ouvertes au cours des cinq dernières années 

Appartenance actuelle à un 
ou des comités du conseil 

Aucun Aucune 
 

   

 RÉSULTATS DES VOTES DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE DES PORTEURS DE 
PARTS DE 2020 

  Votes en 
faveur Abstentions 

Total des votes 
exprimés 

 Nombre de votes 49 466 865 1 389 068 50 855 933 

 Pourcentage des votes 97,27 % 2,73 % 100 % 
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Nomination des auditeurs 

Les porteurs de parts sont priés de considérer et, s’ils le jugent approprié, d’adopter à 

l’assemblée une résolution ordinaire visant à reconduire le mandat de KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. à 

titre d’auditeur de la FPI et à autoriser les fiduciaires à établir leur rémunération. 

KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. a été nommée auditeur de la FPI pour la première fois en juin 2018.  

Honoraires d’audit 

Le tableau qui suit présente, par catégorie, les honoraires gagnés par KPMG pour ses services 

rendus à titre d’auditeur externe de la FPI et pour ses autres services fournis à la FPI pour la 

période indiquée : 

Catégorie d’honoraires(1) 31 décembre 2020 31 décembre 2019 

Honoraires d’audit 459 750 $ 599 750 $ 

Honoraires pour services liés à l’audit 44 000    44 000    

Honoraires pour services fiscaux 10 000    36 107    

Autres honoraires 0    0    

Total  513 750 $ 679 857 $ 

(1) Tous les services fournis par l’auditeur externe de la FPI doivent être approuvés au préalable par le comité 
d’audit ou retenus en vertu du pouvoir d’approbation préalable conféré au président du comité d’audit ou à la 
chef des finances, tel qu’il est décrit dans la charte du comité d’audit. 

Les représentants de la direction désignés dans le formulaire de procuration ou le formulaire 

d’instructions de vote ont l’intention de voter EN FAVEUR de la reconduction du mandat du 

cabinet KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. jusqu’à la fin de la prochaine assemblée annuelle et en faveur de 

la détermination de sa rémunération par les fiduciaires, à moins que le porteur de parts n’ait 

indiqué, dans son formulaire de procuration ou dans le formulaire d’instructions de vote, qu’il 

S’ABSTIENT de voter à l’égard de cette question. 

Vote consultatif non contraignant sur la rémunération des membres 

de la haute direction 

Sur la recommandation du comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en 

candidature, le conseil a déterminé qu’il était approprié de permettre aux porteurs de parts de 

voter à l’égard de l’approche adoptée par la FPI en matière de rémunération des membres de la 

haute direction. Pour des renseignements détaillés sur le programme de rémunération des 

membres de la haute direction de la FPI, il convient de se reporter à la rubrique « Déclaration 

de la rémunération de la haute direction » dans la présente circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction. Bien qu’il s’agisse d’un vote consultatif qui ne liera pas le conseil, 

le conseil et le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature 

tiendront compte du résultat du vote dans le cadre de leur examen continu des politiques, des 

principes et des pratiques en matière de rémunération des membres de la haute direction et 

pour établir s’il est nécessaire d’engager davantage le dialogue avec les porteurs de parts sur 

les points liés à la rémunération. 
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À l’assemblée, les porteurs de parts seront invités à examiner et, s’ils le jugent souhaitable, à 

approuver la résolution consultative suivante visant à accepter l’approche adoptée par la FPI en 

matière de rémunération des membres de la haute direction, telle qu’elle est présentée dans la 

présente circulaire de sollicitation de procurations par la direction : 

« IL EST RÉSOLU que sur une base consultative non contraignante et sans vouloir diminuer le 

rôle et les responsabilités du conseil des fiduciaires, les porteurs de parts acceptent l’approche 

adoptée par la FPI en matière de rémunération des membres de la haute direction qui est 

présentée dans la circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la FPI datée 

du 7 avril 2021 à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction ». 

Pour que la résolution soit approuvée, elle doit être adoptée par une majorité des droits de vote 

dûment exercés par les porteurs de parts, en personne ou par procuration. La FPI 

communiquera les résultats du vote consultatif des porteurs de parts dans le cadre de son 

rapport sur les résultats des votes pour l’assemblée. 

Les fiduciaires recommandent à l’unanimité l’approbation de la résolution consultative 

sur la rémunération, et les représentants de la direction désignés dans le formulaire de 

procuration ou le formulaire d’instructions de vote ont l’intention de voter EN FAVEUR de 

l’acceptation de l’approche adoptée par la FPI en matière de rémunération des membres de la 

haute direction, telle qu’elle est présentée dans la présente circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction, à moins que le porteur de parts n’ait indiqué, dans son formulaire 

de procuration ou dans le formulaire d’instructions de vote, qu’il vote CONTRE. 

Approbation du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres général modifié 

À l’assemblée, les porteurs de parts seront invités à examiner et, s’ils le jugent souhaitable, à 

approuver une résolution ordinaire visant à confirmer, à ratifier et à approuver le régime incitatif 

fondé sur des titres de capitaux propres général modifié et mis à jour de la FPI (le « régime 

incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié »), tel qu’il est décrit ci-après. 

La FPI a adopté initialement le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres général 

(le « régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres ») dans le cadre de la réalisation 

de son premier appel public à l’épargne en juillet 2018. Le 11 mars 2021, le conseil des 

fiduciaires a approuvé, sous réserve de l’approbation des porteurs de parts, certaines 

modifications du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres devant faire en sorte 

que le régime cesse d’être un régime « à réserve perpétuelle » pour devenir un régime « à 

nombre fixe ». 

Le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié n’est plus un régime « à 

réserve perpétuelle » ni un régime « à plafond variable ». Il est plutôt devenu un régime « à 

nombre fixe » aux termes duquel un nombre maximal fixe de parts sont réservées aux fins 

d’émission dans le cadre d’attributions de parts différées, de parts liées au rendement et de 
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parts de négociation restreinte aux termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres modifié. Le nombre maximal fixe de parts réservées aux fins d’émission aux termes du 

régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié à l’égard des parts différées, 

des parts liées au rendement et des parts de négociation restreinte, est fixé globalement 

à 2 300 000, ce qui représente environ 3,9 % du nombre de parts de la FPI qui sont émises et 

en circulation (en supposant l’échange de toutes les parts de catégorie B). Ce nombre maximal 

comprend 288 176 parts déjà attribuées aux termes d’octrois existants de parts différées, le 

solde restant devant être réservé aux fins d’émission dans le cadre d’octrois d’attributions 

fondées sur des titres effectués dans l’avenir. 

Comme le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié ne sera plus un 

régime à « réserve perpétuelle », il sera mis fin à l’exigence imposée par la TSX d’obtenir tous 

les trois ans l’approbation des porteurs de parts à l’égard des droits non attribués aux termes du 

régime. 

Les droits précédemment attribués aux termes du régime incitatif fondé sur des titres de 

capitaux propres continueront d’avoir effet, que la résolution confirmant, ratifiant et approuvant 

le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié soit adoptée ou non. Si le 

régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié est approuvé à l’assemblée, les 

droits précédemment attribués aux termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres seront déduits du nombre maximal de parts réservées aux fins d’émission aux termes 

du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié et seront assujettis aux 

dispositions de celui-ci. Toutefois, si le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres 

modifié n’est pas approuvé à l’assemblée, il ne sera pas mis en œuvre et le régime incitatif 

fondé sur des titres de capitaux propres prendra fin pour ce qui est des attributions futures. 

Pour une description des modalités du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres 

et sur la façon dont les modifications proposées envisagées dans le régime incitatif fondé sur 

des titres de capitaux propres modifié viennent changer ces modalités, se reporter à la 

rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction — Description du cadre de 

rémunération — Prime incitative à long terme : Régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres ». Une copie du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié 

indiquant les changements apportés par rapport au régime incitatif fondé sur des titres de 

capitaux propres figure à l’annexe A de la présente circulaire de sollicitation de procurations par 

la direction. 

La résolution devant être présentée à l’assemblée se lit comme suit : 

IL EST RÉSOLU, à titre de résolution ordinaire : 

1. Que le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres général de la FPI daté 

du 3 juillet 2018 (le « régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres ») est remplacé 

par le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres général modifié et mis à jour qui 

a été approuvé par le conseil des fiduciaires le 11 mars 2021, tel qu’il est décrit dans la 
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circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la FPI datée du 7 avril 2021 et 

jointe aux présentes (le « régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié »). 

2. Que le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié est par les 

présentes confirmé, ratifié et approuvé. 

3. Que la mise en réserve aux fins d’émission aux termes du régime incitatif fondé sur des 

titres de capitaux propres modifié de 2 300 000 parts et que la capacité de la FPI d’attribuer 

des options et des droits aux termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres 

modifié, sous réserve des limites qui y sont établies, sont par les présentes autorisées et 

approuvées. 

4. Que les parts différées en circulation qui ont été attribuées aux termes du régime 

incitatif fondé sur des titres de capitaux propres sont considérées, aux fins du calcul du nombre 

de parts pouvant être attribuées aux termes d’attributions aux termes du régime incitatif fondé 

sur des titres de capitaux propres modifié, comme des parts différées attribuées aux termes du 

régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié et sont assujetties aux 

dispositions de celui-ci. 

5. Que le conseil est autorisé à modifier le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres modifié afin de donner suite aux demandes faites par des autorités de réglementation 

ou la Bourse de Toronto (collectivement, les « demandes des autorités de réglementation ») 

sans avoir à obtenir l’approbation des porteurs de parts de la FPI, à moins que l’approbation 

des porteurs de parts de la FPI ne soit exigée dans le cadre d’une demande des autorités de 

réglementation. 

6. Que tout fiduciaire ou dirigeant de la FPI reçoit l’autorisation et l’instruction, pour la FPI 

et au nom de celle-ci, de signer et de remettre tous les documents et de poser tous les autres 

gestes que le fiduciaire ou le dirigeant peut juger nécessaires ou souhaitables pour donner 

effet à l’objet de la présente résolution.  

Les fiduciaires recommandent à l’unanimité la confirmation, la ratification et 

l’approbation du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié, et les 

représentants de la direction désignés dans le formulaire de procuration ou le formulaire 

d’instructions de vote ont l’intention de voter EN FAVEUR de la confirmation, de la ratification et 

de l’approbation du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié, à moins 

que le porteur de parts n’ait indiqué, dans son formulaire de procuration ou dans le formulaire 

d’instructions de vote, qu’il vote CONTRE. Conformément aux règles de la TSX, pour que la 

question soit approuvée, elle doit recueillir une majorité simple des droits de vote exercés à 

l’assemblée, qu’ils aient été exercés par un fondé de pouvoir ou en ligne. 
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ÉNONCÉ DES PRATIQUES EN MATIÈRE DE GOUVERNANCE 

Le conseil des fiduciaires et la direction de la FPI considèrent qu’une bonne gouvernance 

d’entreprise est essentielle au fonctionnement efficace et efficient de la FPI. Les pratiques de la 

FPI en matière de gouvernance d’entreprise sont conçues pour protéger les intérêts des 

porteurs de parts. La gouvernance, les lignes directrices en matière d’investissement et les 

politiques en matière d’exploitation de la FPI sont supervisées par le conseil des fiduciaires. 

Durée de l’élection des fiduciaires 

Les fiduciaires sont élus individuellement par les porteurs de parts, à l’exception des 

nominations de fiduciaires qui ont lieu entre les assemblées annuelles des porteurs de parts. 

Les fiduciaires élus à une assemblée annuelle sont élus pour un mandat prenant fin à 

l’assemblée annuelle suivante ou jusqu’à ce que leurs successeurs soient élus ou nommés et 

qu’ils soient rééligibles. 

Nombre de fiduciaires 

Aux termes de la déclaration de fiducie, il doit y avoir au moins trois et au plus dix fiduciaires, 

dont la majorité sont des résidents du Canada et des fiduciaires indépendants. Les fiduciaires 

ont déterminé que sept fiduciaires sont appropriés à l’heure actuelle. 

Processus de mise en candidature des fiduciaires 

Le processus de mise en candidature des fiduciaires est décrit dans la déclaration de fiducie et 

dans la convention relative aux droits des investisseurs. La convention relative aux droits des 

investisseurs établit les droits de mise en candidature du porteur de la participation conservée 

(se reporter aux rubriques « Désignation des candidats » et « Procédures de mise en 

candidature » de la convention relative aux droits des investisseurs). Le porteur de la 

participation conservée a le droit de désigner un nombre de candidats en fonction (i) de la 

proportion de parts alors en circulation qu’il détient (déterminée comme si toutes les parts de 

société en commandite de catégorie B étaient échangées contre des parts), que ces parts 

soient détenues directement ou indirectement, au moment de la mise en candidature, et (ii) du 

nombre de sièges au conseil, comme il est indiqué dans le tableau qui suit : 

Propriété de parts par le 
porteur de la participation 

conservée  
Nombre de sièges au conseil 

Droit de mise en candidature 
du porteur de la participation 

conservée  
(nbre de candidats) 

≥33 % ≥9 

De 7 à 8 

≤6 

4 

3 

2 

≥20 % et ≤32,99 % ≥9 

De 7 à 8 

≤6 

3 

2 

1 
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Propriété de parts par le 
porteur de la participation 

conservée  
Nombre de sièges au conseil 

Droit de mise en candidature 
du porteur de la participation 

conservée  
(nbre de candidats) 

≥10 % et ≤ 19,99 % N’importe quel nombre 1 

<10 % N’importe quel nombre 0 

À l’heure actuelle, le porteur de la participation conservée détient une participation supérieure 

à 33 % et le conseil est composé de sept membres. Par conséquent, le porteur de la 

participation conservée a le droit de nommer trois fiduciaires. 

Le processus de mise en candidature est également assujetti à l’exigence énoncée dans la 

déclaration de fiducie selon laquelle le chef de la direction de la FPI doit être mis en candidature 

pour agir à titre de fiduciaire. Autrement, tous les candidats aux postes de fiduciaire sont 

proposés par le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature, qui 

procèdent à ces mises en candidature après avoir examiné la combinaison des compétences et 

de l’expérience qu’il juge nécessaires pour atteindre les buts de la FPI. Les fiduciaires élus à 

une assemblée annuelle seront élus pour un mandat prenant fin à la clôture de l’assemblée 

annuelle suivante ou jusqu’à ce que leurs successeurs soient élus ou nommés et qu’ils soient 

rééligibles. Les fiduciaires nommés par les fiduciaires entre les assemblées des porteurs de 

parts, conformément aux modalités de la déclaration de fiducie, sont nommés pour un mandat 

prenant fin à la clôture de l’assemblée annuelle suivante ou jusqu’à ce que leurs successeurs 

soient élus ou nommés et qu’ils soient éligibles. 

Indépendance des fiduciaires 

Les fiduciaires ont établi que quatre des sept fiduciaires candidats à l’élection sont 

indépendants conformément à la déclaration de fiducie et aux lois sur les valeurs mobilières 

applicables. 

Candidats aux postes de fiduciaire indépendants : 

Allan Kimberley, fiduciaire principal 

Heather Kirk  

Jacqueline Moss  

Simon Nyilassy 

 

Candidats aux postes de fiduciaire 
non indépendants :  Raison de la non-indépendance 
Roger Greenberg, président du conseil 

Philip Orsino 

Michael Waters 

 Président-directeur du conseil de Minto 

Administrateur de Minto  

Chef de la direction et président, Minto Apartment 

REIT et chef de la direction, Minto 
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Président du conseil et fiduciaire principal indépendant 

Le conseil des fiduciaires est dirigé par le président du conseil, qui est un fiduciaire non 

indépendant. La déclaration de fiducie précise que, si le président du conseil est un fiduciaire 

non indépendant, un fiduciaire principal doit être nommé parmi les fiduciaires. Le fiduciaire 

principal doit être un fiduciaire indépendant. 

PRÉSIDENT DU CONSEIL – M. ROGER GREENBERG 

M. Roger Greenberg est président du conseil. Le conseil maintient une description de poste 

pour le président du conseil, qui est révisée au besoin par le conseil de temps à autre. 

Le président dirige les activités du conseil. Il préside chaque réunion du conseil et est 

responsable de la gestion et du fonctionnement efficace du conseil, dont il assure le leadership 

dans tous les domaines. Plus précisément, le président du conseil travaille en consultation avec 

les membres de la haute direction afin, entre autres, d’établir l’ordre du jour de chaque réunion 

du conseil, de s’assurer que le conseil dispose de toute l’information nécessaire pour discuter 

des questions qui lui sont soumises et de veiller à ce que toutes les responsabilités du conseil, 

énoncées dans son mandat, soient exercées. 

Le président surveille les rapports des comités du conseil pour s’assurer que ceux-ci 

s’acquittent des responsabilités qui leur sont déléguées par le conseil. Le président préside 

également les assemblées des porteurs de parts et facilite la réponse de la direction aux 

préoccupations des porteurs de parts. 

FIDUCIAIRE PRINCIPAL – M. ALLAN KIMBERLEY 

Le conseil a également nommé un fiduciaire indépendant, M. Allan Kimberley, pour agir à titre 

de fiduciaire principal. Le fiduciaire principal guide le conseil et en particulier les fiduciaires 

indépendants. Il s’assure que le conseil agit de manière indépendante par rapport à la direction 

et sert de personne-ressource indépendante pour les fiduciaires. Le fiduciaire principal préside 

les réunions des fiduciaires indépendants. Le conseil maintient une description de poste pour le 

fiduciaire principal. Le fiduciaire principal rencontre périodiquement les autres fiduciaires 

indépendants pour obtenir leur avis sur les aspects où le conseil et ses comités peuvent 

accroître leur efficacité, ainsi que pour s’assurer que le conseil est en mesure de s’acquitter de 

ses responsabilités de manière indépendante par rapport à la direction. 

Se reporter à la rubrique « Énoncé des pratiques en matière de gouvernance — Mandat du 

conseil — Descriptions de poste pour le président du conseil et le fiduciaire principal » pour plus 

de précisions. 
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Relation entre le conseil des fiduciaires et la direction 

Le conseil des fiduciaires a mis en place des structures appropriées pour s’assurer qu’il peut 

agir de manière indépendante par rapport à la direction, y compris la nomination d’un fiduciaire 

principal du conseil des fiduciaires, qui est un fiduciaire indépendant au sens indiqué à la 

rubrique précédente. 

Les rôles et responsabilités de la direction sont déterminés par le conseil des fiduciaires de la 

FPI. Toutes les décisions importantes en matière de politiques relatives aux activités de la FPI 

sont prises par le conseil des fiduciaires ou par un comité de celui-ci. 

Administrateurs/fiduciaires communs 

On observe une situation d’administrateurs communs lorsque deux fiduciaires de la FPI ou plus 

sont également membres du conseil d’une autre société ouverte. Il n’y a eu aucune occurrence 

où des candidats aux postes de fiduciaire ont siégé ensemble à des conseils d’administration 

de sociétés ouvertes externes au cours du dernier exercice clos de la FPI. Les postes 

d’administrateur de tous les candidats aux postes de fiduciaire d’autres sociétés ouvertes sont 

décrits à la rubrique « Ordre du jour de l’assemblée — Candidats aux postes de fiduciaire » de 

la présente circulaire de sollicitation de procurations par la direction. 

Politique de vote majoritaire 

Le conseil a adopté une politique de vote majoritaire qui stipule que, dans le cas d’une élection 

de fiduciaires non contestée, si le nombre d’abstentions pour un candidat donné est supérieur 

aux voix exprimées en faveur de ce candidat, celui-ci doit immédiatement remettre sa 

démission au président du conseil. Aux fins de la présente politique, une élection de fiduciaires 

« non contestée » signifie une élection où le nombre de candidats à l’élection à titre de fiduciaire 

est égal au nombre de fiduciaires à élire. 

À la suite de la réception d’une démission présentée aux termes de la politique de vote 

majoritaire, le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature du 

conseil examinera s’il y a lieu d’accepter ou non l’offre de démission et fera une 

recommandation au conseil des fiduciaires. Sauf dans des circonstances exceptionnelles 

justifiant le maintien en fonction du fiduciaire, le comité acceptera la démission et 

recommandera que le conseil l’accepte. La décision du conseil sera prise dans les 90 jours 

suivant l’assemblée des porteurs de parts lors de laquelle l’élection a eu lieu et sera annoncée 

au moyen d’un communiqué de presse, dont un exemplaire sera acheminé à la Bourse de 

Toronto (la « TSX »). Si le conseil décide de rejeter l’offre de démission conformément à la 

politique de vote majoritaire, le communiqué de presse indiquera les motifs de cette décision. 

Tout fiduciaire qui offre sa démission n’assistera pas aux réunions du comité de la 

rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature ou du conseil au cours de 

laquelle la question est abordée. Si le conseil n’a pas le quorum sans la présence de ce 
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fiduciaire, celui-ci sera compté afin de déterminer si le conseil a le quorum, mais il n’aura pas le 

droit de voter. 

Si une démission est acceptée, le conseil peut décider de ne pas pourvoir le poste vacant qui 

en résulte avant la prochaine assemblée générale annuelle des porteurs de parts. Par ailleurs, 

le conseil peut pourvoir le poste vacant en nommant un nouveau fiduciaire qu’il juge digne de la 

confiance des porteurs de parts, ou il peut convoquer une assemblée extraordinaire des 

porteurs de parts à laquelle un ou des candidats de la direction seront présentés pour pourvoir 

le ou les postes vacants. 

Interdictions d’opérations, faillites, amendes ou sanctions 

À la connaissance de la direction, aucun candidat à un poste de fiduciaire de la FPI : 

(i) n’est ni n’a été, au cours des 10 années précédant la date de la présente circulaire de 

sollicitation de procurations par la direction, administrateur, chef de la direction ou chef 

des finances d’une société qui, pendant qu’il exerçait ces fonctions : 

(A) a fait l’objet d’une ordonnance d’interdiction d’opérations, d’une ordonnance 

similaire ou d’une ordonnance qui l’empêchait de se prévaloir des dispenses 

prévues par les lois sur les valeurs mobilières canadiennes (dans chaque cas, 

une « ordonnance »), l’ordonnance en question ayant été en vigueur pendant 

plus de 30 jours consécutifs; ou 

(B) a fait l’objet d’une ordonnance qui a été prononcée après que le candidat à un 

poste de fiduciaire a cessé d’exercer ses fonctions d’administrateur, de chef de 

la direction ou de chef des finances et qui découlait d’un événement survenu 

pendant qu’il exerçait ces fonctions; 

(ii) n’est ni n’a été, au cours des 10 années précédant la date de la présente circulaire de 

sollicitation de procurations par la direction, administrateur, chef de la direction ou haut 

dirigeant d’une société qui, pendant qu’il exerçait ces fonctions, ou pendant l’année qui a 

suivi le moment où il a cessé d’exercer ces fonctions, a fait faillite, a présenté une 

proposition en vertu d’une loi régissant la faillite ou l’insolvabilité, a fait l’objet d’une 

poursuite, d’un arrangement ou d’un concordat avec des créanciers ou a intenté une 

telle poursuite ou proposé un tel arrangement ou concordat, ou subi la nomination d’un 

séquestre, d’un administrateur-séquestre ou d’un fiduciaire chargé de détenir ses biens; 

ou 

(iii) n’a, au cours des 10 années précédant la date de la présente circulaire de sollicitation 

de procurations par la direction, fait faillite, présenté une proposition en vertu d’une loi 

régissant la faillite ou l’insolvabilité, fait l’objet d’une poursuite, d’un arrangement ou d’un 

concordat avec des créanciers ou intenté une telle poursuite ou proposé un tel 

arrangement ou concordat, ou subi la nomination d’un séquestre, d’un 

administrateur-séquestre ou d’un fiduciaire chargé de détenir ses biens. 
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À la connaissance de la direction, aucun des fiduciaires proposés de la FPI ne s’est vu imposer 

d’amendes ou de sanctions par un tribunal en vertu de la législation en valeurs mobilières ou 

par une autorité en valeurs mobilières ni n’a conclu de règlement avec une autorité en valeurs 

mobilières ni s’est vu imposer d’autres amendes ou sanctions par un tribunal ou un organisme 

de réglementation qui seraient susceptibles d’être considérées comme importantes par un 

investisseur raisonnable ayant à prendre une décision en matière d’investissement. 

Compétences financières 

Tous les fiduciaires possèdent des compétences financières et ont la capacité de lire et de 

comprendre un jeu d’états financiers qui présentent des questions comptables d’une ampleur et 

d’un degré de complexité comparables dans l’ensemble à ceux des questions dont on peut 

raisonnablement penser qu’elles seront soulevées par les états financiers de la FPI. 

Comités du conseil 

Afin de l’aider à s’acquitter de ses responsabilités, le conseil a mis sur pied un comité d’audit et 

un comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature. Les présidents 

de ces deux comités ainsi que tous leurs membres sont des fiduciaires indépendants. Des 

comités spéciaux composés des administrateurs indépendants sont également mis sur pied de 

manière ponctuelle afin d’examiner les opérations entre apparentés avec Minto.  

La charte du comité d’audit ainsi que la formation et l’expérience de chaque membre du comité 

d’audit qui sont pertinentes pour l’exécution de ses responsabilités en tant que membre du 

comité d’audit sont décrites plus en détail sous les rubriques « Comité d’audit » et « Charte du 

comité d’audit » de la notice annuelle datée du 11 mars 2021, qui peut être obtenue sur SEDAR 

à l’adresse www.sedar.com ou sur le site Web de la FPI à l’adresse www.mintoapartments.com. 

Le comité d’audit, son président ou la chef des finances doit approuver au préalable tous les 

services non liés à l’audit devant être fournis à la FPI ou à ses filiales par les auditeurs 

externes. Le comité d’audit est tenu d’examiner les états financiers intermédiaires et annuels de 

la FPI, ses rapports de gestion et ses communiqués de presse avant leur publication. Chaque 

membre du comité d’audit est indépendant et possède des compétences financières.  

Le rôle du comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature est décrit 

à la rubrique « — Pratiques de gouvernance et de surveillance en matière de rémunération —

Rôle du comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature » figurant 

ci-après. 

Un comité spécial composé de tous les fiduciaires indépendants est constitué de temps à autre, 

au besoin, afin d’examiner et d’évaluer les opérations entre personnes apparentées conclues 

avec Minto. En 2020, un comité spécial a été mis sur pied afin d’examiner et d’évaluer le 

financement d’un investissement en faveur d’une coentreprise détenue à parts égales par MPI 

et une filiale de Darwin Properties Ltd. en vue de soutenir l’aménagement de la Phase I du 

Lonsdale Square à North Vancouver. Le fiduciaire principal a présidé le comité spécial. Le 

http://www.sedar.com/
http://www.mintoapartments.com/
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comité spécial a examiné et évalué les aspects commerciaux et juridiques de l’opération, en 

s’appuyant sur les conseils de conseillers juridiques externes. 

Le tableau qui suit présente sommairement la composition de chacun des comités du conseil en 

date du 7 avril 2021 ainsi que le statut en matière d’indépendance de chaque fiduciaire qui en 

font partie : 

Comité d’audit Simon Nyilassy (président) 

Allan Kimberley 

Heather Kirk 

Indépendant 

Indépendant 

Indépendante 

Comité de la rémunération, 
de la gouvernance et des 
mises en candidature 

Jacqueline Moss (présidente) 

Heather Kirk 

Simon Nyilassy 

Indépendante 

Indépendante 

Indépendant 

Comité spécial (ad hoc) Allan Kimberley (président) 

Heather Kirk 

Jacqueline Moss 

Simon Nyilassy 

Indépendant 

Indépendante 

Indépendante 

Indépendant 

Présence aux réunions du conseil et des comités pour 2020 

Au total, huit réunions du conseil, cinq réunions du comité d’audit, quatre réunions du comité de 

la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature et une réunion du comité 

spécial ont été tenues en 2020.  

Fiduciaire 
Conseil des 
fiduciaires Comité d’audit 

Comité de la 
rémunération, de la 
gouvernance et des 

mises en 
candidature Comité spécial 

Roger Greenberg 8/8 (100 %) s.o. s.o. s.o. 

Allan Kimberley 8/8 (100 %) 5/5 (100 %) s.o. 1/1 (100 %) 

Heather Kirk 8/8 (100 %) 5/5 (100 %) 4/4 (100 %) 1/1 (100 %) 

Jacqueline Moss 8/8 (100 %) s.o. 4/4 (100 %) 1/1 (100 %) 

Simon Nyilassy 8/8 (100 %) 5/5 (100 %) 4/4 (100 %) 1/1 (100 %) 

Philip Orsino 8/8 (100 %) s.o. s.o. s.o. 

Michael Waters 8/8 (100 %) s.o. s.o. s.o. 

 

À la fin de trois des quatre réunions trimestrielles régulières du comité d’audit, les membres du 

comité se sont réunis avec les auditeurs en l’absence de la direction.  

Des chartes écrites sont établies pour le comité d’audit et le comité de la rémunération, de la 

gouvernance et des mises en candidature et elles peuvent être consultées sur SEDAR à 

l’adresse www.sedar.com ou sur le site Web de la FPI à l’adresse www.mintoapartments.com. 

Un processus a été mis en place afin que ces mandats soient revus annuellement et mis à jour 
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par le comité concerné, lequel formule ensuite des recommandations au conseil. Des 

descriptions de postes sont en place pour le président du comité d’audit et le président du 

comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature. 

Réunions des fiduciaires indépendants 

Les fiduciaires tiennent régulièrement des réunions à huis clos auxquelles les fiduciaires non 

indépendants et les membres de la direction n’assistent pas. En 2020, les fiduciaires 

indépendants ont tenu des réunions à huis clos immédiatement après chacune 

des quatre réunions régulières du conseil (et après cinq des huit réunions tenues au total par le 

conseil) et après les quatre réunions du comité de la rémunération, de la gouvernance et des 

mises en candidature. Ils ont tenu des réunions à huis clos en présence de 

KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. après trois des cinq réunions du comité d’audit. Les fiduciaires 

indépendants, à la demande du fiduciaire principal, se sont également réunis à huis clos dans le 

cadre du comité spécial. 

Mandat du conseil 

Le conseil est responsable de l’administration générale de la FPI et de la supervision de la 

conduite de ses affaires. Son mandat reflète l’engagement de la FPI à l’égard de normes 

élevées en matière de gouvernance d’entreprise. Le mandat aide également le conseil à 

superviser la gestion de la FPI et contribue à l’établissement de limites appropriées aux 

pouvoirs de la direction. 

Le conseil supervise la gestion de la FPI. La direction est responsable de la gestion quotidienne 

générale de la FPI et de la formulation de recommandations au conseil à l’égard des objectifs 

stratégiques, financiers, organisationnels et connexes à long terme. 

Les rôles et responsabilités du conseil visent principalement à mettre l’accent sur la formulation 

d’objectifs stratégiques, financiers et organisationnels à long terme pour la FPI et sur la 

surveillance du rendement de la direction. Le conseil est chargé de superviser un processus de 

planification stratégique dirigé par la direction et approuve le plan stratégique de la FPI. 

Le mandat du conseil figure à l’annexe B de la présente circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction. 
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DESCRIPTIONS DE POSTE POUR LE PRÉSIDENT DU CONSEIL ET LE 

FIDUCIAIRE PRINCIPAL 

Les descriptions de poste pour le président du conseil des fiduciaires et le fiduciaire principal 

ont été approuvées par le conseil des fiduciaires. Voici un résumé de leurs responsabilités 

respectives : 

Président du conseil Fiduciaire principal 

• fournit un leadership aux fiduciaires dans l’exécution 

de leur mandat; 

• fournit des conseils, des avis et un encadrement à 

l’équipe de direction de la FPI; 

• favorise la communication d’information aux 

fiduciaires en temps opportun;  

• planifie les réunions des fiduciaires et établit l’ordre 

du jour; 

• préside les réunions des fiduciaires (sauf les 

réunions à huis clos ou les parties de réunions à 

l’égard desquelles le président est en conflit 

d’intérêts);  

• coordonne avec les présidents des comités du 

conseil la planification des réunions des comités; 

• prend les dispositions nécessaires pour que la 

direction, les conseillers externes et d’autres 

personnes puissent assister aux réunions; 

• adopte des procédures pour améliorer l’efficacité 

des réunions du conseil et des comités; 

• s’assure que toutes les questions devant être 

soumises au conseil lui sont soumises; 

• s’assure que les documents fournis aux fiduciaires 

par la direction sont adéquats; 

• s’assure que les fiduciaires disposent de 

suffisamment de temps pour examiner les 

documents qui leur sont fournis et pour discuter 

adéquatement des questions dont le conseil est 

saisi; 

• favorise une discussion libre et ouverte lors des 

réunions du conseil. 

 

• aide le président du conseil à planifier les réunions 

du conseil, à établir l’ordre du jour, à assurer la 

coordination avec les présidents des comités du 

conseil et à fournir de l’aide au besoin; 

• préside les réunions des fiduciaires lorsque le 

président est en conflit d’intérêts, s’est par ailleurs 

récusé ou est absent;  

• aide le président du conseil à prendre les 

dispositions nécessaires pour que la direction, les 

conseillers externes et d’autres personnes puissent 

assister aux réunions; 

• aide le président du conseil à adopter des 

procédures pour améliorer l’efficacité des réunions 

du conseil et des comités; 

• aide le président du conseil à s’assurer que toutes 

les questions devant être soumises au conseil lui 

sont soumises; 

• s’assure que les documents fournis aux fiduciaires 

par la direction sont adéquats; 

• s’assure que les fiduciaires disposent de 

suffisamment de temps pour examiner les 

documents qui leur sont fournis et pour discuter 

adéquatement des questions dont le conseil est 

saisi;  

• s’assure que les fiduciaires indépendants disposent 

d’occasions adéquates de se réunir en l’absence de 

la direction;  

• préside les réunions à huis clos des fiduciaires 

indépendants si le président du conseil n’est pas 

indépendant et en communique les résultats à la 

direction, au besoin; 

• favorise une discussion libre et ouverte lors des 

réunions du conseil. 
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Facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance 

Le 14 décembre 2020, le conseil des fiduciaires a approuvé une mise à jour de la stratégie sur 

les facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance (« ESG »), laquelle officialise 

l’engagement de la FPI envers l’atteinte d’objectifs ESG importants en même temps qu’elle 

continue à élargir ses activités. La stratégie sur les facteurs ESG repose sur un solide historique 

d’initiatives, de programmes et de politiques au sein de Minto. 

En collaboration avec un consultant externe tout au long de 2020, la FPI a effectué une 

évaluation de l’importance relative et une analyse des écarts. L’évaluation de l’importance 

relative a été entreprise pour déterminer quelles étaient les priorités environnementales, 

sociales et de gouvernance des intervenants. Les intervenants internes et externes, y compris 

les employés, les locataires, les partenaires d’approvisionnement, les investisseurs, les 

analystes en placement, les représentants municipaux et les fiduciaires, ont été mobilisés au 

moyen de sondages et d’entrevues pour évaluer l’importance qu’ils accordaient à des sujets liés 

aux facteurs ESG. L’analyse des écarts a été effectuée pour évaluer les points forts actuels de 

la FPI en matière de facteurs ESG et les points à améliorer, selon les priorités établies par les 

intervenants dans l’évaluation de l’importance relative.   

En fonction des conclusions de l’évaluation de l’importance relative et de l’analyse des écarts, 

des ateliers auxquels ont participé des experts, y compris l’équipe de direction, ont été 

organisés pour analyser, débattre et peaufiner les piliers, les initiatives et les cibles stratégiques 

en matière de facteurs ESG qui formeraient la stratégie mise à jour à l’égard des facteurs ESG. 

Le cadre de gouvernance, y compris les pratiques de communication de l’information et les 

normes de divulgation, a également été peaufiné au cours de la phase finale de l’élaboration de 

la stratégie.  

Comme l’a approuvée le conseil des fiduciaires en vue de sa mise en œuvre à compter 

de 2021, la stratégie sur les facteurs ESG comprend trois piliers stratégiques (bâtisseur 

communautaire, ressources et entreprise résiliente), dix-huit initiatives comportant des jalons ou 

des cibles mesurables à atteindre dans un horizon de cinq ans, des mesures de gouvernance 

améliorées pour assurer la surveillance en continu de la stratégie sur les facteurs ESG par le 

conseil, ainsi que des engagements en matière de rapports et de divulgation. La mise en œuvre 

réussie de la stratégie sur les facteurs ESG, y compris les objectifs de rendement liés aux 

initiatives ESG nouvelles et en cours, est prise en compte dans la fiche de pointage équilibrée 

de la FPI et constitue une composante de la rémunération de tous les employés de la FPI. 

Les initiatives ayant trait au pilier « bâtisseur communautaire » comprennent : 

• Le développement des compétences ESG des employés grâce à la formation d’accueil 

des employés, au perfectionnement professionnel, au recrutement et à la 

communication continue; 

• La mise en œuvre d’un programme pour favoriser la diversité et l’inclusion visant à 

réduire les inégalités systémiques et à promouvoir la diversité du personnel; 
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• La détermination des pratiques exemplaires pour la collecte et la divulgation des 

données sur la diversité du personnel; 

• L’établissement d’un cadre de santé et de bien-être comportant des caractéristiques et 

des procédures de base pour tous les immeubles exploités et les nouveaux projets 

d’aménagement afin de promouvoir le bien-être des résidents; 

• L’élaboration d’un programme de dialogue avec les résidents pour établir des liens et 

cultiver des partenariats, notamment en favorisant des comportements durables; 

• L’augmentation de la présence communautaire en axant des programmes d’implication 

communautaire, de dons et de bénévolat autour de thèmes précis. 

Les initiatives ayant trait au pilier « ressources » comprennent : 

• Une réduction au niveau du portefeuille de la consommation d’énergie de 10 % et de la 

consommation d’eau de 5 % d’ici 2025 (par rapport au niveau de référence de 2019); 

• L’établissement de cibles en matière d’efficacité énergétique et d’émissions pour les 

nouveaux projets d’aménagement; 

• Une meilleure surveillance de la consommation d’énergie et d’eau en temps réel; 

• Le calcul du carbone emprisonné dans les nouveaux projets d’aménagement et 

l’intégration de matériaux à plus faible teneur en carbone; 

• Le déploiement d’une stratégie d’énergie renouvelable pour les immeubles en 

exploitation et les nouveaux projets d’aménagement; 

• La création de partenariats pour réduire les déchets et accroître leur réacheminement 

pour les immeubles en exploitation et les nouveaux projets d’aménagement. 

Les initiatives ayant trait au pilier « entreprise résiliente » comprennent : 

• L’évaluation des risques physiques et de transition associés aux changements 

climatiques et l’élaboration de mesures d’atténuation pour les immeubles en exploitation; 

• L’intégration de mesures dans la conception de nouveaux immeubles locatifs visant à 

accroître leur résilience face aux phénomènes météorologiques extrêmes; 

• La mise à jour des plans d’intervention et de continuité des activités en cas d’urgence 

pour qu’ils tiennent compte d’un plus grand nombre d’événements catastrophiques et 

perturbateurs; 

• L’augmentation des exigences en matière de facteurs ESG dans les processus 

d’approvisionnement; 

• La mise en œuvre d’un programme et d’un comité d’innovation en matière de 

facteurs ESG; 
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• Le renforcement de la cybersécurité. 

Pour faire en sorte que la stratégie sur les facteurs ESG soit mise en œuvre avec succès, le 

cadre de gouvernance prévoit les mesures suivantes : 

• La surveillance des facteurs ESG au moyen de mises à jour trimestrielles fournies au 

conseil; 

• La mise en place de formations sur les facteurs ESG pour les membres du conseil et 

l’équipe de direction; 

• La formation d’un comité directeur sur les facteurs ESG composé de membres de la 

direction; 

• L’intégration d’initiatives ESG dans les plans d’affaires annuels; 

• L’intégration des indicateurs de rendement et des objectifs liés aux facteurs ESG dans le 

programme annuel de primes aux employés; 

• La nomination de spécialistes dédiés en matière de facteurs ESG qui joueront un rôle 

central pour la diffusion des connaissances sur les bonnes pratiques, sur les indicateurs 

et sur la communication de l’information ayant trait aux facteurs ESG;  

• L’inclusion d’indicateurs ESG dans l’analyse des investissements et des 

recommandations. 

Afin d’améliorer la communication de l’information sur des sujets importants liés aux facteurs 

ESG, la stratégie sur les facteurs ESG comprend des engagements visant à élargir la 

communication de l’information au public à compter de 2021 : 

• Harmonisation de l’information communiquée avec les normes établies, y compris la 

Global Reporting Initiative (GRI) et le Sustainability Accounting Standards Board 

(SASB); 

• Publication d’un rapport annuel distinct sur les facteurs ESG, portant notamment sur des 

sujets et des initiatives importants liés aux facteurs ESG et contenant une analyse des 

pratiques de gouvernance; 

• Participation à l’évaluation immobilière effectuée par le GRESB. 
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Pratiques de gouvernance et de surveillance en matière de 

rémunération 

RÔLE DU COMITÉ DE LA RÉMUNÉRATION, DE LA GOUVERNANCE ET 

DES MISES EN CANDIDATURE 

Le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature est un comité du 

conseil de la FPI. Les membres du comité sont nommés chaque année par le conseil. Le 

comité assume les responsabilités suivantes : 

• formuler des recommandations concernant l’embauche et la cessation d’emploi du chef 

de la direction et de la chef des finances; 

• examiner les buts et les objectifs à long terme de la FPI en matière de rémunération; 

• approuver la description de poste, les buts et objectifs de l’entreprise en ce qui concerne 

la rémunération du chef de la direction, ainsi qu’évaluer le rendement de celui-ci; 

• formuler des recommandations au conseil à l’égard de la rémunération du chef de la 

direction et des membres de la haute direction qui relèvent directement de lui; 

• formuler des recommandations au conseil à l’égard de la rémunération des fiduciaires;  

• formuler des recommandations au conseil à l’égard des attributions incitatives ou de tout 

régime fondé sur des titres de capitaux propres; 

• examiner les plans de relève et de perfectionnement du chef de la direction et des 

membres de la haute direction qui relèvent directement de lui; 

• examiner les politiques et pratiques de la direction pour s’assurer que la FPI se 

conforme aux exigences relatives à l’octroi ou à l’arrangement des prêts personnels; 

• examiner les principaux programmes et politiques de ressources humaines et formuler 

des recommandations à leur sujet; 

• examiner chaque année les compétences, les aptitudes et les qualités personnelles 

exigées des membres du conseil; 

• établir et superviser un programme d’orientation et de formation approprié pour les 

nouveaux membres du conseil; 

• recommander au conseil des activités ou des programmes de formation permanente à 

l’intention des fiduciaires; 

• superviser le recrutement et la sélection des candidats aux postes de fiduciaire qui 

seront proposés par la FPI; 

• recommander au conseil la composition et l’affectation des membres du conseil aux 

divers comités du conseil; 
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• établir des procédures pour l’évaluation de l’efficacité du conseil et de chacun des 

fiduciaires; 

• surveiller en continu le degré de diversité au sein du conseil; 

• examiner la taille du conseil et le nombre de fiduciaires indépendants; 

• examiner le caractère adéquat des pratiques en matière de gouvernance d’entreprise; 

• surveiller les obligations juridiques qui incombent à la FPI, à ses filiales et à leurs 

fiduciaires, leurs administrateurs, leurs dirigeants et leurs employés à l’égard des 

renseignements confidentiels; 

• examiner les pouvoirs, les mandats, le rendement et la composition des divers comités 

du conseil;  

• examiner la relation entre la haute direction et le conseil et, s’il y a lieu, formuler des 

recommandations au conseil en vue de s’assurer que celui-ci peut agir de manière 

indépendante par rapport à la direction; 

• aider le conseil à l’égard des opérations avec personnes apparentées et d’autres 

questions touchant les conflits d’intérêts. 

MEMBRES ET EXPÉRIENCE 

Le conseil estime que les membres du comité de la rémunération, de la gouvernance et des 

mises en candidature possèdent, individuellement et collectivement, les connaissances, les 

compétences et l’expérience requises en matière de gouvernance et de rémunération, y 

compris en matière de gestion des ressources humaines, de rémunération des membres de la 

haute direction et de leadership en affaires général, pour remplir le mandat du comité. Tous les 

membres du comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature 

possèdent des connaissances et une expérience considérables à titre de cadres supérieurs 

actuels et anciens de grandes organisations complexes ou de membres du conseil 

d’administration d’autres entités cotées en bourse.  

Voici un résumé de la formation ou de l’expérience de chaque membre du comité de la 

rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature qui est pertinent à l’exercice de 

ses responsabilités en tant que membre de ce comité. 

Jacqueline Moss – fiduciaire indépendante 

Présidente du comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature 

Jacqueline Moss est actuellement membre du conseil et présidente du comité des ressources 

humaines de la Société ontarienne de gestion des placements (SOGP) ainsi que de Santé 

Ontario. Elle est également coprésidente du comité des ressources humaines de la Soulpepper 

Theatre Company et, auparavant, a été présidente du comité des mises en candidature et de 

gouvernance de la Corporation of Massey Hall and Roy Thomson Hall. Auparavant, elle a 

occupé divers postes de haute direction auprès de la Banque Canadienne Impériale de 
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Commerce, dont ceux de vice-présidente directrice, Ressources humaines et de 

vice-présidente principale, Affaires juridiques (Canada). Elle est titulaire d’un baccalauréat en 

droit de l’Université Western. 

Heather Kirk – fiduciaire indépendante  

Heather Kirk est vice-présidente principale et chef de la direction financière de Groupe 

Sélection. Elle possède plus de 20 ans d’expérience au sein des marchés financiers dans le 

secteur canadien des FPI, plus récemment en tant que vice-présidente directrice et chef des 

finances du FPI Cominar, une entité inscrite à la cote de la TSX. Auparavant, elle était directrice 

générale, Analyse de la recherche sur les titres de capitaux propres et analyste à BMO Marchés 

des capitaux où, à titre d’analyste financière, elle a couvert les fiducies de placement immobilier 

canadiennes, consolidant ainsi sa compréhension et sa connaissance approfondies des 

marchés financiers et immobiliers et du paysage de la gouvernance auquel sont confrontés les 

émetteurs canadiens de titres de placement immobilier. 

Simon Nyilassy – fiduciaire indépendant 

Simon Nyilassy est le fondateur et chef de la direction de Marigold & Associates Inc. De 2018 

à 2020, il a aussi été président, chef de la direction et administrateur de CHC Student Housing 

Corp., une entité dont les titres sont inscrits à la cote de la TSX-V. Auparavant, il a été président 

et chef de la direction de Regal Lifestyle Communities Inc. et président et chef de la direction (et 

fiduciaire) de SmartREIT (anciennement Calloway Real Estate Investment Trust), une entité 

dont les titres sont inscrits à la cote de la TSX. Il possède une vaste expérience à titre de cadre 

et de leader dans le domaine de l’immobilier, ainsi qu’une connaissance approfondie des 

marchés financiers et immobiliers du Canada et des États-Unis. 

Les membres du comité assisteront à l’assemblée annuelle et extraordinaire des porteurs de 

parts et seront disponibles pour répondre aux questions au sujet de la rémunération de la haute 

direction. 

CONSEILS INDÉPENDANTS 

Le mandat du comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature lui 

confère le pouvoir de retenir les services, aux frais de la FPI, de conseillers spéciaux que le 

comité juge nécessaires pour lui permettre de s’acquitter de ses fonctions. 

CONSEILLER EN RÉMUNÉRATION 

Les services d’aucun conseiller externe en rémunération n’ont été retenus en 2020 ou en 2019 

pour aider le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature à 

établir la rémunération des fiduciaires ou des membres de la haute direction de la FPI.  
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À l’heure actuelle, le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature 

n’est pas tenu d’approuver au préalable les services qu’un expert-conseil en rémunération ou 

un conseiller du conseil fournit à la demande de la direction.  

ÉVALUATION DE L’EFFICACITÉ DU CONSEIL 

En 2020, la FPI a fait appel à un expert-conseil externe pour l’aider à évaluer l’efficacité du 

rendement du conseil en matière de gouvernance. Des questionnaires d’évaluation distincts ont 

été soumis au conseil, au comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en 

candidature, au comité d’audit, au président du conseil, au fiduciaire principal et aux présidents 

du comité d’audit et du comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en 

candidature. Des rapports sur les résultats des questionnaires ont été présentés au comité de la 

rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature, qui en a discuté. L’expert-

conseil externe a indiqué que le conseil est très fonctionnel et avait obtenu une note très 

élevée, bien supérieure à celle des conseils comparés. 

DIVERSITÉ 

La FPI croit à la diversité et au potentiel de diversité dans la composition de son conseil et de 

sa haute direction, ce qui, à son avis, promeut ses intérêts supérieurs. En ce sens, la diversité 

peut englober diverses dimensions, dont l’importance relative peut varier de temps à autre. 

La politique en matière de diversité ne précise pas un nombre cible de femmes fiduciaires au 

conseil ou en nommant les membres de la haute direction. Le conseil estime que son 

processus d’évaluation et de mise en candidature est rigoureux et que, dans les faits, il tient 

compte de la diversité des genres au sein du conseil et de la haute direction et la favorise.  

Le conseil reconnaît qu’il est important que les postes soient comblés par les personnes les 

plus aptes et compétentes et que les préjugés et la discrimination, conscients ou inconscients, 

peuvent nuire, notamment, à la diversité et à la sélection, la fidélisation et la promotion des 

personnes en fonction du mérite. Le conseil reconnaît également qu’il est avantageux qu’une 

diversité d’antécédents, de points de vue et d’expériences soit présente au conseil et à la 

direction de la FPI. 

La FPI, le conseil et le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en 

candidature tiendront compte d’un certain nombre de facteurs dans le cadre du processus de 

recrutement et de mise en candidature des fiduciaires et du processus d’embauche des 

membres de la haute direction, dont le sexe, l’origine ethnique et géographique, l’âge, 

l’expérience et l’expertise professionnelles, ainsi que les compétences et les perspectives 

personnelles. Nonobstant ce qui précède, les processus adoptés par le conseil pour la mise en 

candidature et l’évaluation des personnes à titre de membres du conseil et de ses comités sont, 

avant tout, fondés sur une appréciation objective du mérite et du rendement, et tiennent dûment 

compte de l’efficacité générale du conseil. Des processus semblables doivent être utilisés pour 

l’embauche et l’évaluation des membres de la haute direction de la FPI. 
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Les tiers dont les services sont retenus par la FPI pour l’aider à identifier d’éventuels membres 

du conseil ou de la haute direction de la FPI doivent être informés que la FPI reconnaît les 

avantages potentiels apportés par la diversité et que le processus suivi par ce tiers, pour le 

compte de la FPI, se doit de réduire autant que possible l’incidence défavorable potentielle des 

partis pris et de la discrimination. 

La politique en matière de diversité ne précise pas un nombre cible de femmes fiduciaires au 

conseil. Le conseil estime que son processus d’évaluation et de mise en candidature est 

rigoureux et que, dans les faits, il tient compte de la diversité des genres au sein du conseil et 

de la haute direction et la favorise.  

Chaque année, le conseil (ou l’un de ses comités) examinera la présente politique et évaluera 

son efficacité relativement à la composition du conseil et de la haute direction.  

Il y a actuellement deux femmes fiduciaires au sein du conseil (29 % du conseil et 50 % des 

fiduciaires indépendants). 

En ce qui concerne les postes de membres de la haute direction, les candidats sont choisis en 

fonction du mérite et sur la base de critères objectifs; la diversité est dûment prise en compte 

dans le processus de sélection. La FPI compte actuellement une femme au sein de la haute 

direction (20 % des membres de la haute direction visés), soit la chef des finances. 

MATRICE DES COMPÉTENCES DU CONSEIL 

Le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature a tenu compte 

des compétences et de l’expérience nécessaires pour contribuer à la vaste gamme de 

questions que le conseil examine lorsqu’il supervise les activités et les affaires de la FPI. La 

combinaison et la diversité des compétences, de l’expérience et du genre de chacun de ses 

membres offrent d’importantes perspectives aux délibérations du conseil. Voir ci-après la 

diversité des âges, des genres et des compétences au sein du conseil. 

 
Roger 

Greenberg 
Allan 

Kimberley 
Heather 

Kirk 
Jacqueline 

Moss 
Simon 

Nyilassy 
Philip 
Orsino 

Michael 
Waters 

Genre H H F F H H H 

Âge 65 65 51 59 65 66 50 

Expérience à titre d’administrateur        

Connaissances en immobilier        

Connaissances financières        

Gouvernance d’entreprise        

Gestion des risques        

Audit        

Leadership de direction        

Ressources humaines        
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PLAN D’ORIENTATION ET DE FORMATION – CONSEIL DES 

FIDUCIAIRES 

Le conseil offrira aux fiduciaires nouvellement élus un programme d’orientation visant à 

accroître leur connaissance de la FPI, du rôle et des responsabilités du conseil et de ses 

comités, ainsi que de l’apport attendu de chaque fiduciaire. Le programme d’orientation 

renseignera également les nouveaux fiduciaires sur les activités de la FPI, notamment sa 

structure, son fonctionnement et les risques auxquels elle est exposée. 

Le programme de formation permanente des fiduciaires de la FPI aide les fiduciaires à 

maintenir et à améliorer leurs compétences et leurs aptitudes à titre de fiduciaires, ainsi qu’à 

s’assurer que leur connaissance et leur compréhension des activités de la FPI demeurent 

actuelles. Dans le cadre du programme de formation permanente de la FPI, les fiduciaires : 

a) recevront un dossier électronique d’information complet avant chaque réunion du conseil ou 

du comité; b) recevront un rapport trimestriel de la haute direction sur les activités et les 

marchés de la FPI; c) recevront des comptes rendus de la direction et de tiers sur l’évolution de 

la réglementation ainsi que sur les tendances et les questions liées aux activités de la FPI; 

d) recevront des rapports sur les travaux des comités du conseil après leurs réunions; e) se 

verront présenter des exposés détaillés sur des immeubles; f) bénéficieront de présentations et 

de mises à jour centrées sur l’amélioration et la mise à jour de leurs connaissances sur les 

activités, le secteur, les principales occasions et les principaux risques auxquels la FPI est 

exposée; et g) seront invités à participer à des congrès et à des événements sectoriels, dont les 

frais seront remboursés par la FPI, s’ils sont raisonnables. 

Le programme d’orientation et de formation permanente est revu chaque année par le comité 

de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature et par le conseil des 

fiduciaires. 

POLITIQUE RELATIVE À LA RETRAITE ET LIMITES DE LA DURÉE DU 

MANDAT DES FIDUCIAIRES 

Il n’y a pas de date fixe de départ à la retraite ni de durée de mandat fixe pour les fiduciaires, le 

président du conseil ou les présidents des comités. Une politique exigeant que les fiduciaires 

prennent leur retraite en raison de leur âge ou de leurs années de service pourrait 

désavantager le conseil. En raison de sa taille, le conseil pourrait courir le risque de perdre la 

contribution d’une proportion importante de fiduciaires qui ont été en mesure d’acquérir, au fil du 

temps, une meilleure connaissance de la FPI et de ses activités, connaissance qui leur 

permettra de contribuer encore plus efficacement aux travaux du conseil avec le temps. La 

situation pourrait être encore plus défavorable si les fiduciaires tenus de prendre leur retraite 

étaient indépendants et siégeaient au comité d’audit ou au comité de la rémunération, de la 

gouvernance et des mises en candidature.  
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La question de la retraite sera abordée dans le cadre du processus d’évaluation du conseil au 

cours duquel l’apport des fiduciaires sera évalué, ainsi que dans le cadre du processus de 

nomination des fiduciaires au cours duquel le comité de la rémunération, de la gouvernance et 

des mises en candidature se penche sur les compétences et les qualifications requises pour 

siéger au conseil. Les fiduciaires sont également consultés au sujet de leur intention de se 

retirer du conseil afin de cerner le plus tôt possible les postes qui deviendront bientôt vacants. 

CODE DE CONDUITE PROFESSIONNELLE ET D’ÉTHIQUE  

La FPI a pour politique de mener toutes ses activités de manière à maintenir son intégrité, sa 

réputation, son honnêteté, son objectivité et son impartialité, ainsi que de se conformer à toutes 

les exigences juridiques et réglementaires. 

Le code de conduite professionnelle et d’éthique de la FPI (le « code ») a été approuvé par le 

conseil et s’applique aux fiduciaires, aux dirigeants et aux employés de la FPI. 

Le code traite du respect des lois, des règles et de la réglementation, notamment en matière de 

délits d’initiés, de conflits d’intérêts, de confidentialité, d’occasions d’affaires, de protection des 

actifs de la FPI, de protection des renseignements, de concurrence, de traitement équitable, de 

cadeaux, d’invitations, de paiements effectués à des employés gouvernementaux, de lobbying, 

de discrimination, de harcèlement, de santé et sécurité, de fiabilité des dossiers et de la 

communication de l’information financière, ainsi que de l’utilisation des services électroniques et 

d’Internet. 

Le conseil a la responsabilité de s’assurer que le code et les politiques et systèmes de gestion 

liés à la conformité sont mis en œuvre efficacement. Le code est accessible sur SEDAR à 

l’adresse www.sedar.com, sur le site Web de la FPI à l’adresse www.mintoapartments.com ou 

sur demande adressée au chef du contentieux et secrétaire de la FPI. 

NÉGOCIATION DES TITRES DE LA FPI 

La politique en matière d’opérations d’initiés de la FPI s’applique aux fiduciaires, aux 

administrateurs, aux cadres, aux membres de la haute direction et aux employés de la FPI et de 

ses filiales; à tous les administrateurs, dirigeants, membres de la haute direction et employés du 

siège social et du bureau principal de MPI à Toronto et des membres du même groupe qu’elle, 

et dans chaque cas, aux personnes qui ont un lien avec ceux-ci (notamment aux personnes qui 

résident dans la même maison que cette personne).  

La politique interdit expressément à toute personne susmentionnée de « négocier » activement 

les titres de la FPI (y compris les titres échangeables contre des titres de la FPI et les 

instruments financiers connexes). À cette fin, on entend par « négocier » l’achat ou la vente 

dans l’espoir de réaliser un profit sur une hausse ou une baisse à court terme du prix du 

marché. Les fiduciaires, les membres de la direction et les employés de la FPI ne peuvent 

(i) vendre à découvert des titres de la FPI; (ii) acheter ou vendre des options de vente, des 
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options d’achat ou d’autres titres dérivés, à une bourse ou dans un autre marché organisé; 

(iii) effectuer des opérations de couverture ou de monétisation qui permettent à une personne 

de demeurer propriétaire des titres visés, sans les risques et les avantages associés à leur 

détention; ou (iv) souscrire des instruments financiers, comme des contrats à terme de gré à 

gré variables préparés, des swaps sur actions, des tunnels ou encore des parts de fonds 

d’échanges qui sont conçus pour offrir une couverture ou une compensation par rapport à une 

baisse de la valeur marchande des titres de capitaux propres attribués à ces personnes à titre 

de rémunération ou qu’ils détiennent, directement ou indirectement. 

La politique prévoit des périodes d’interdiction pendant lesquelles les initiés aux termes de la 

politique ne peuvent effectuer d’opérations sur les titres de la FPI. En dehors des périodes 

d’interdiction, la chef des finances doit recevoir un préavis de un jour ouvrable franc avant que 

des initiés puissent effectuer des opérations sur des titres de la FPI. 

Surveillance de la gestion des risques 

Le conseil des fiduciaires est chargé de déterminer les principaux risques auxquels la FPI est 

exposée en ce qui a trait aux politiques et pratiques de rémunération de la FPI. La philosophie 

de rémunération de la FPI a été élaborée en partenariat avec Minto afin d’atténuer le risque que 

les hauts dirigeants de la FPI prennent des risques inappropriés ou excessifs. La FPI n’offre pas 

de primes incitatives à court terme en espèces à ses membres de la haute direction visés, mais 

Minto leur en offre en contrepartie du travail effectué par ces derniers pour la FPI. Les membres 

de la haute direction de la FPI reçoivent une rémunération incitative discrétionnaire à long terme 

sous forme de parts différées qui harmonisent leur rendement avec celui des porteurs de parts 

sur une période de temps donnée. Se reporter à la rubrique « Déclaration de la rémunération de 

la haute direction — Analyse de la rémunération — Description du cadre de rémunération —

 Principales composantes de la rémunération » pour plus de précisions. Pour déterminer la 

pondération relative des primes incitatives fondées sur des titres de capitaux propres, le conseil 

examine, en partenariat avec Minto, la proportion appropriée de la rémunération qui devrait être 

à risque en fonction de la capacité du membre de la haute direction à influencer les résultats à 

long terme de la FPI et à promouvoir les intérêts des porteurs de parts. Le comité de la 

rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature est d’avis que cela permet de 

s’assurer que les membres de la haute direction sont tenus responsables de l’atteinte des 

objectifs stratégiques et des objectifs de rendement d’exploitation et de l’évolution de la valeur 

pour les porteurs de parts. 

Le conseil des fiduciaires approuve les objectifs annuels du chef de la direction et le comité de 

la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature surveille le rendement par 

rapport à ces objectifs sur une base trimestrielle. 



 

MINTO APARTMENT REIT 

—————————————————————————————————————————— 

 

43 

 

Réponse apportée à la COVID-19 

La FPI a réagi sans tarder et efficacement aux répercussions de la pandémie de COVID-19 sur 

son entreprise. À la fin du premier trimestre de 2020, le conseil a encadré le déploiement par la 

direction du protocole des maladies infectieuses de la FPI afin de permettre le maintien de ses 

activités et de protéger la santé publique. La FPI a mis en place un certain nombre d’initiatives 

afin de privilégier la santé et le bien-être de ses résidents et de ses employés ainsi que des 

collectivités dans lesquelles elle exerce ses activités, y compris : 

• fonctionner avec un nombre limité d’employés sur place et respecter les lignes 

directrices de Santé Canada pour ce qui est de l’hygiène personnelle et de la 

distanciation sociale; 

• fermer tous les centres de conditionnement physique; 

• accroître l’assainissement des surfaces et aires partagées, y compris les portes, les 

rampes, les vestibules et les ascenseurs; 

• imposer la prise de rendez-vous pour les activités de location, en privilégiant les outils 

en ligne; 

• traiter les demandes de réparation et d’entretien des résidents en ligne ou par 

téléphone; 

• fermer les bureaux administratifs de la FPI aux visiteurs externes; la majorité des 

employés travaillant à distance; 

• veiller à ce que tous les fournisseurs essentiels aient mis en place des plans de 

continuité des affaires et suivent les lignes directrices s’appliquant aux immeubles pour 

ce qui est de l’équipement de protection personnelle et de la distanciation sociale. 

Le conseil s’est appuyé sur des processus en place pour tenir les réunions du conseil et des 

comités de façon virtuelle et a pu dialoguer continuellement avec la direction. L’assemblée 

annuelle et extraordinaire des porteurs de parts de 2020 a également été tenue virtuellement. 

Les répercussions de la COVID-19 évoluent sans cesse et la FPI continue de s’adapter aux 

nouvelles réalités que la pandémie mondiale a suscitées. Le rapport de gestion pour les 

exercices clos les 31 décembre 2020 et 2019 inclut une mise à jour détaillée de ses activités 

portant sur les répercussions de la pandémie sur les activités et la stratégie de la FPI. La FPI 

cherche d’abord et avant tout à préserver la santé et la sécurité de ses résidents, employés, 

partenaires et collectivités. 
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RAPPORT SUR LA RÉMUNÉRATION DES FIDUCIAIRES 

Philosophie, approche et processus de rémunération des fiduciaires  

La FPI a trois principaux objectifs en matière de rémunération des fiduciaires : 

1. attirer des membres du conseil compétents; 

2. faire concorder les intérêts des fiduciaires avec ceux de ses porteurs de parts;  

3. rémunérer les fiduciaires de manière équitable et concurrentielle.  

ÉTALONNAGE ET GROUPE DE PAIRS 

Afin de s’assurer que le programme de rémunération des fiduciaires est concurrentiel, la FPI a 

évalué la conception des régimes de rémunération et les niveaux de rémunération par rapport 

au marché à des fins d’analyse comparative. Le groupe de pairs suivant a été choisi en fonction 

d’une gamme de facteurs, notamment la capitalisation boursière, la portée géographique, la 

complexité opérationnelle, la structure de gestion interne et externe et l’harmonisation relative 

avec les politiques et la philosophie de rémunération de la FPI. Les circulaires de sollicitation de 

procurations par la direction relatives aux assemblées annuelles des pairs tenues en 2020 

(circulaires dans lesquelles figure l’information relative à la rémunération pour 2019) ont été 

utilisées aux fins de comparaison. 

Artis Real Estate Investment 
Trust 

Fiducie de placement immobilier 
industriel Dream 

Morguard North American Real 
Estate Residential REIT 

Boardwalk Real Estate 
Investment Trust 

Fiducie de placement immobilier 
de bureaux Dream 

Northview Apartment Real Estate 
Investment Trust 

Fonds de placement immobilier 
Cominar 

InterRent Real Estate Investment 
Trust 

Summit Industrial Real Estate 
Investment Trust 

Fonds de placement immobilier 
Crombie 

 

Killam Apartment Real Estate 
Investment Trust 

 

À l’issue de son examen pour 2020 de la rémunération des fiduciaires pairs, le comité de la 
rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature a estimé que le programme de 
rémunération des fiduciaires de la FPI était approprié, se trouvant dans la fourchette médiane 
de la rémunération. Aucun changement n’a été apporté aux honoraires des fiduciaires 
pour 2021. 
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GRILLE DES HONORAIRES DES FIDUCIAIRES 

Rémunération(1)  

Rémunération annuelle  
 Président du conseil 
 Fiduciaire principal 
 Fiduciaires 

 
50 000 $ 

50 000 $ 

25 000 $ 

Rémunération annuelle – président de comité 
 Comité d’audit 
 Comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature 

  
15 000 $ 

12 000 $ 

Rémunération annuelle – membre de comité (autres que le président) 
 Comité d’audit 
 Comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature 

 
5 000 $ 

3 000 $ 

Jeton de présence à une réunion (en personne) 1 500 $ 

Jeton de présence à une réunion (par téléphone) 750 $ 

(1) Chacun des fiduciaires a choisi de recevoir la totalité de sa rémunération annuelle de fiduciaire, de sa 
rémunération de membre d’un comité (le cas échéant) et de ses jetons de présence sous la forme de parts 
différées et, en contrepartie de ce choix, la FPI lui a attribué des parts différées aux termes du régime incitatif 
fondé sur des titres de capitaux propres (se reporter à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute 
direction — Description du cadre de rémunération — Prime incitative à long terme : Régime incitatif fondé sur 
des titres de capitaux propres ») représentant 45 % de sa rémunération totale.  

 

La rémunération annuelle et les jetons de présence sont versés aux fiduciaires indépendants et 

non indépendants, à l’exception de M. Waters qui est rémunéré pour son rôle de chef de la 

direction par la FPI et par Minto et qui ne reçoit aucune rémunération supplémentaire pour son 

rôle en tant que fiduciaire. 
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Rémunération des fiduciaires pour 2020 

TABLEAU SOMMAIRE DE LA RÉMUNÉRATION DES FIDUCIAIRES 

Nom 
Honoraires 

gagnés 

Honoraires 
gagnés 
que les 

fiduciaires 
ont choisi 

de recevoir 
sous forme 

de parts 
différées(1) 

Autres 
attributions 

fondées 
sur des 
parts 

Attributions 
fondées 
sur des 
options 

Rémuné-
ration en 
vertu d’un 

régime 
incitatif 

autre qu’un 
régime 

fondé sur 
des titres 

de capitaux 
propres(2) 

Valeur du 
régime de 

retraite 

Autre 
rémuné-

ration 

Rémuné-
ration 
totale 

Roger Greenberg 0 $ 59 750 $ 0 $ s.o. s.o. 0 $ 0 $ 59 750 $ 

Allan Kimberley(3) 0 $ 72 250 $ 0 $ s.o. s.o. 0 $ 0 $ 72 250 $ 

Heather Kirk(3) 0 $ 54 750 $ 0 $ s.o. s.o. 0 $ 0 $ 54 750 $ 

Jacqueline Moss(3) 0 $ 52 000 $ 0 $ s.o. s.o. 0 $ 0 $ 52 000 $ 

Simon Nyilassy(3) 0 $ 64 750 $ 0 $ s.o. s.o. 0 $ 0 $ 64 750 $ 

Philip Orsino 0 $ 34 750 $ 0 $ s.o. s.o. 0 $ 0 $ 34 750 $ 

Michael Waters(4) 0 $ 0 $ 0 $ s.o. s.o. 0 $ 0 $ 0 $ 

Total 0 $ 338 250 $ 0 $ s.o. s.o. 0 $ 0 $ 338 250 $ 

(1) Chacun des fiduciaires a choisi de recevoir la totalité de sa rémunération annuelle de fiduciaire, de sa 
rémunération de membre d’un comité (le cas échéant) et de ses jetons de présence sous la forme de parts 
différées et, en contrepartie de ce choix, la FPI lui a attribué des parts différées aux termes du régime incitatif 
fondé sur des titres de capitaux propres (se reporter à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute 
direction — Description du cadre de rémunération — Prime incitative à long terme : Régime incitatif fondé sur 
des titres de capitaux propres ») représentant 45 % de sa rémunération totale.  

(2) Ne s’applique pas au régime incitatif annuel ni aux régimes incitatifs à long terme. 
(3) Comprend des honoraires de 750 $ obtenus à titre de membre d’un comité spécial. 
(4) M. Waters a reçu une rémunération de la part de la FPI et de Minto pour ses fonctions à titre de chef de la 

direction de la FPI mais n’a touché aucune rémunération pour ses fonctions à titre de fiduciaire. Pour de plus 
amples renseignements au sujet de la rémunération touchée par M. Waters en 2020, y compris les attributions 
fondées sur des parts qu’il a reçues, veuillez vous reporter à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la 
haute direction — Tableau sommaire de la rémunération ». 
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DÉTAIL DE LA RÉMUNÉRATION RÉELLE VERSÉE AUX FIDUCIAIRES 

EN 2020 

Nom 

Rémunération 
annuelle de 
fiduciaire(1) 

Rémunération  
de membre  

d’un comité(1) 

Jetons de présence 
aux réunions  
du conseil et  
des comités(1) Rémunération totale 

Roger Greenberg 50 000 $ 0 $ 9 750 $ 59 750 $ 

Allan Kimberley 50 000 $ 5 000 $ 17 250 $ 72 250 $ 

Heather Kirk 25 000 $ 8 000 $ 21 750 $ 54 750 $ 

Jacqueline Moss 25 000 $ 12 000 $ 15 000 $ 52 000 $ 

Simon Nyilassy 25 000 $ 18 000 $ 21 750 $ 64 750 $ 

Philip Orsino 25 000 $ 0 $ 9 750 $ 34 750 $ 

Michael Waters(2) 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Total 200 000 $ 43 000 $ 95 250 $ 338 250 $ 

(1) Chacun des fiduciaires a choisi de recevoir la totalité de sa rémunération annuelle de fiduciaire, de sa 
rémunération de membre d’un comité (le cas échéant) et de ses jetons de présence sous la forme de parts 
différées. En contrepartie de ce choix, la FPI lui a attribué des parts différées aux termes du régime incitatif 
fondé sur des titres de capitaux propres (se reporter à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute 
direction — Description du cadre de rémunération — Prime incitative à long terme : Régime incitatif fondé sur 
des titres de capitaux propres ») représentant 45 % de sa rémunération totale. 

(2) M. Waters a reçu une rémunération de la part de la FPI et de Minto pour ses fonctions à titre de chef de la 
direction de la FPI mais n’a touché aucune rémunération pour ses fonctions à titre de fiduciaire. 

LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À LA PARTICIPATION MINIMALE – 

FIDUCIAIRES 

En 2018, le conseil des fiduciaires a adopté des lignes directrices en matière d’actionnariat à 

l’intention des fiduciaires non membres de la direction afin d’harmoniser leurs intérêts avec ceux 

à long terme des porteurs de parts. Chaque fiduciaire non membre de la direction est 

encouragé à acquérir et à conserver par la suite une participation dans les capitaux propres 

ayant une juste valeur marchande totale correspondant au minimum à cinq fois sa rémunération 

annuelle de base en espèces sur une période de trois ans à compter de la plus tardive des 

dates suivantes : sa nomination à titre de fiduciaire ou l’adoption de ces lignes directrices. 

Les fiduciaires sont admissibles à recevoir leur rémunération annuelle et leurs jetons de 

présence sous forme de parts différées aux termes du régime incitatif fondé sur des titres de 

capitaux propres (se reporter à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute 

direction — Description du cadre de rémunération — Prime incitative à long terme : Régime 

incitatif fondé sur des titres de capitaux propres »). Les parts différées seront incluses dans la 

participation dans les capitaux propres mesurée selon les lignes directrices en matière 

d’actionnariat. 
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VALEUR DE LA PARTICIPATION DES FIDUCIAIRES NON MEMBRES 

DE LA DIRECTION  

 

Participation attendue à 
l’an 3 (juillet 2021) 

5 x la rémunération 
annuelle 

Valeur de  
la participation au 

7 avril 2021(1) 

Répond aux exigences 
relatives à la participation 

minimale 

Roger Greenberg 250 000 $ 1 208 121 $ Oui 

Allan Kimberley 250 000 $ 1 252 679 $ Oui 

Heather Kirk 125 000 $ 600 277 $ Oui 

Jacqueline Moss 125 000 $ 641 977 $ Oui 

Simon Nyilassy 125 000 $ 478 293 $ Oui 

Philip Orsino 125 000 $ 2 067 632 $ Oui 

(1) D’après le cours de clôture d’une part au 7 avril 2021, à savoir 21,81 $. 

RÉGIME DE RETRAITE DES FIDUCIAIRES 

Les fiduciaires ne disposent pas d’un régime de retraite 
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DÉCLARATION DE LA RÉMUNÉRATION DE LA HAUTE DIRECTION 

La rubrique « Analyse de la rémunération » décrit et explique la philosophie, les principes et les 

programmes de la FPI en matière de rémunération des membres de la haute direction visés. 

En 2020, la FPI comptait cinq membres de la haute direction visés : le président et chef de la 

direction, Michael Waters; la chef des finances, Julie Morin; le chef de l’exploitation, George 

Van Noten; le chef des placements, Glen MacMullin, et le chef du contentieux et secrétaire 

général, John Moss. Chacun des membres de la haute direction visés est à l’emploi direct de la 

société en commandite en plus d’être à l’emploi de Minto. Conformément aux modalités de 

leurs contrats d’emploi dans une double fonction respectifs, la totalité de la rémunération en 

espèces pour services rendus à la FPI des membres de la haute direction visés est versée par 

la société en commandite et par Minto. La proportion revenant à chaque employeur de la 

rémunération à être versée aux membres de la haute direction visés pour des services rendus à 

la FPI est déterminée par les fiduciaires indépendants sur recommandation du comité de la 

rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature et par Minto, dans la mesure où 

la FPI et Minto ont convenu que, pour la période initiale restante de la convention de soutien 

administratif, la rémunération devant être versée par la FPI n’excédera pas, conjointement avec 

l’ensemble des autres dépenses courantes et administratives de la FPI pour un exercice 

(exception faite des frais relatifs à une société ouverte), la limite de 0,32 % de la valeur 

comptable brute (se reporter à la rubrique « Ententes conclues avec Minto — Convention de 

soutien administratif »). 

Analyse de la rémunération 

Le programme de rémunération des membres de la haute direction de la FPI a pour objectif 

d’attirer, de fidéliser et de motiver les membres de la haute direction compétents afin d’atteindre 

les objectifs commerciaux annuels de la FPI et ses objectifs stratégiques à long terme. Le 

programme de rémunération de la FPI est conçu pour atteindre les objectifs suivants : 

• offrir une rémunération globale concurrentielle dans le contexte par rapport au groupe 

de pairs de la FPI et du secteur immobilier en général; 

• attirer, retenir et motiver les membres de la haute direction qui contribuent au succès et 

au rendement financier et d’exploitation de la FPI; 

• récompenser l’atteinte des objectifs stratégiques, financiers et d’exploitation annuels et à 

long terme de la FPI;  

• assurer l’harmonisation à long terme entre les intérêts des membres de la haute 

direction et ceux des porteurs de parts. 
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Description du cadre de rémunération 

Principales composantes de la rémunération 

Les pratiques précises de chaque composante du programme de rémunération sont décrites 

dans les rubriques suivantes. 

Composante de la 
rémunération 

Mode de 
paiement Objectif du programme 

Salaire de base Espèces  Refléter le niveau de responsabilité et d’expérience du 

membre de la haute direction 

 Assurer la compétitivité par rapport au marché 

 Reconnaître le rendement global du membre de la 

haute direction 

Prime incitative à 

court terme 

Espèces  Récompenser les résultats au cours de l’exercice en 

fonction de l’apport aux objectifs d’exploitation annuels 

de la FPI et du rendement global de la FPI 

Prime incitative à 

long terme 

Parts différées  Faire correspondre les intérêts du membre de la haute 

direction au rendement à long terme de la FPI et lui 

fournir un incitatif pour accroître la valeur pour les 

porteurs de parts 

 Favoriser le maintien en poste, récompenser l’apport au 

rendement à long terme de la FPI et reconnaître le 

potentiel démontré d’apport futur 

Autres composantes de la rémunération 

Avantages sociaux 

et régime de retraite 

des employés 

  Offrir des prestations de retraite et des avantages 

sociaux concurrentiels par rapport au marché dans le 

cadre du régime de rémunération globale 

Avantages indirects   Offrir un nombre limité d’avantages personnels, comme 

une indemnité pour usage de véhicule personnel 

SALAIRES DE BASE 

Les salaires de base visent à fournir aux membres de la haute direction visés un niveau 

approprié de rémunération fixe, qui favorisera le maintien en poste et le recrutement. Les 

salaires de base sont établis sur une base individuelle, en tenant compte de l’apport passé, 

actuel et potentiel du membre de la haute direction visé au succès de la FPI, de son rôle futur 

prévu, de son expertise globale, de son poste et de ses responsabilités, ainsi que des salaires 

prévus dans les marchés dans lesquels la FPI évolue. 

PRIMES INCITATIVES À COURT TERME 

Des primes incitatives à court terme, sous forme de primes annuelles en espèces, sont 

accordées de façon discrétionnaire aux membres de la haute direction visés et sont propres à la 

personne qui les reçoit. Les primes annuelles en espèces sont attribuées en fonction de normes 
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de rendement qualitatives et quantitatives et visent à récompenser le rendement du membre de 

la haute direction visé sur le plan individuel. L’évaluation du rendement des membres de la 

haute direction visés peut varier d’un exercice à l’autre et peut être fondée sur diverses 

mesures comme des cibles financières par rapport au budget, le taux de rétention du personnel 

et d’autres mesures. 

PRIME INCITATIVE À LONG TERME : RÉGIME INCITATIF FONDÉ SUR 

DES TITRES DE CAPITAUX PROPRES 

Le conseil des fiduciaires a adopté un régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres 

qui procure aux participants admissibles des possibilités de rémunération qui favoriseront la 

propriété de parts, augmenteront la capacité de la FPI à attirer, à retenir et à motiver les 

membres de la haute direction et les autres membres clés de la direction, et inciteront ces 

derniers à stimuler la croissance à long terme et la valeur des titres de capitaux propres de la 

FPI en concordance avec les intérêts des porteurs de parts. Les attributions de titres de 

capitaux propres harmonisent plus étroitement les intérêts des participants du régime fondé sur 

des titres de capitaux propres avec ceux des porteurs de parts. Comme il est mentionné à la 

rubrique « Ordre du jour de l’assemblée — Approbation du régime incitatif fondé sur des titres 

de capitaux propres général modifié », le nombre maximal de parts pouvant être émises aux 

termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres a été modifié par le conseil 

après l’année 2020 afin de passer d’un régime « à plafond variable » ou « à réserve 

perpétuelle » à un « régime à nombre fixe »; ce régime modifié doit être approuvé par les 

porteurs de parts à l’assemblée. 

Les caractéristiques importantes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres sont 

résumées ci-après. Pour plus de précisions sur les attributions faites aux termes du régime 

incitatif fondé sur des titres de capitaux propres, se reporter à la rubrique « Tableaux sur la 

rémunération gagnée en vertu du régime fondé sur des titres de capitaux propres ». 

À l’heure actuelle, les membres de la haute direction de la FPI reçoivent une rémunération 

incitative discrétionnaire à long terme conformément au régime incitatif fondé sur des titres de 

capitaux propres sous forme de parts différées, ce qui harmonise leur rendement avec celui des 

porteurs de parts sur une période donnée. Le comité de la rémunération, de la gouvernance et 

des mises en candidature est d’avis que cela permet, en combinaison avec les lignes directrices 

en matière d’actionnariat minimal adoptées par le conseil pour les membres de la haute 

direction de la FPI (se reporter à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute 

direction — Lignes directrices relatives à la participation minimale – Membres de la direction »), 

de s’assurer que les membres de la haute direction sont tenus responsables de la réalisation 

des objectifs stratégiques et des objectifs de rendement d’exploitation ainsi que de l’évolution 

de la valeur pour les porteurs de parts. Le comité de la rémunération, de la gouvernance et des 

mises en candidature évalue périodiquement l’éventuelle adoption d’autres types de 

rémunération discrétionnaire à long terme conformément au régime incitatif fondé sur des titres 
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de capitaux propres, y compris l’émission de parts liées au rendement. Se reporter à la 

rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction — Description du cadre de 

rémunération — Prime incitative à long terme : Régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres — Types d’attributions ». 

Au moment d’accorder des attributions à des membres de la haute direction conformément au 

régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres, les attributions antérieures sont prises 

en compte lorsqu’il s’agit d’examiner l’octroi de nouvelles attributions. 

Administration et admissibilité 

Le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres est administré par le conseil des 

fiduciaires, lequel peut toutefois, à son appréciation, déléguer ses pouvoirs administratifs au 

titre du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres au comité de la rémunération, de 

la gouvernance et des mises en candidature. Le conseil des fiduciaires a le pouvoir, 

notamment, d’établir l’admissibilité aux attributions, d’établir, de modifier ou de supprimer le ou 

les types d’attributions ainsi que leurs modalités et conditions, d’accélérer l’acquisition ou la 

possibilité d’exercice des attributions, d’interpréter les modalités et les dispositions du régime 

incitatif fondé sur des titres de capitaux propres et de toute convention relative aux attributions, 

et de prendre toutes les mesures nécessaires ou appropriées pour réaliser les objectifs du 

régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres. Les décisions du conseil des fiduciaires 

relativement au régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres et à toute attribution 

dans le cadre de ce régime lieront toutes les personnes visées. Sont admissibles au régime 

incitatif fondé sur des titres de capitaux propres les fiduciaires, les membres de la direction et 

de la haute direction, les employés et les consultants de la FPI, de ses filiales et des membres 

du même groupe qu’elle. 

Types d’attributions 

Le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres prévoit des attributions de parts de 

négociation restreinte, de parts liées au rendement, de parts différées et d’autres attributions 

libellées ou payables en parts, évaluées en tout ou en partie en référence aux parts ou 

autrement basées sur les parts ou relatives aux parts. 

Parts de négociation restreinte : L’attribution de parts de négociation restreinte est une 

attribution libellée en parts fictives qui permet au participant de recevoir des parts ou, si le 

participant en décide ainsi et sous réserve de l’approbation du conseil des fiduciaires, un 

montant en espèces établi selon la valeur future des parts, ou encore une combinaison 

des deux. À moins qu’il n’en soit décidé autrement par l’administrateur du régime, les parts de 

négociation restreinte seront acquises trois ans après la date de leur attribution à un participant 

et seront réglées à tout moment par la suite, mais avant leur expiration, laquelle tombe 10 ans 

après la date de leur attribution (ou en fonction d’une autre durée, selon ce qui est prévu dans 

la convention relative aux attributions) en parts nouvellement émises ou, si le participant en 
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décide ainsi et sous réserve de l’approbation du conseil des fiduciaires, en espèces payables à 

l’acquisition, ou encore une combinaison des deux. 

Parts liées au rendement : L’attribution de parts liées au rendement est une attribution libellée 

en parts fictives qui permet au participant de recevoir des parts ou, si le participant en décide 

ainsi et sous réserve de l’approbation du conseil des fiduciaires, un montant en espèces établi 

selon la valeur future des parts, ou encore une combinaison des deux. À moins qu’il n’en soit 

décidé autrement par l’administrateur de régime, les parts liées au rendement seront acquises 

après une période de rendement désignée par le conseil des fiduciaires sous réserve de 

conditions d’acquisition fondées sur le rendement et seront réglées à tout moment par la suite, 

mais avant leur expiration, laquelle tombe 10 ans après la date de leur attribution (ou en 

fonction d’une autre durée, selon ce qui est prévu dans la convention relative aux attributions) 

en parts nouvellement émises ou, si le participant en décide ainsi et sous réserve de 

l’approbation du conseil des fiduciaires, en espèces payables à l’acquisition, ou encore une 

combinaison des deux. 

Parts différées : L’attribution de parts différées est une attribution libellée en parts fictives qui 

permet au participant de recevoir des parts ou, si le participant en décide ainsi et sous réserve 

de l’approbation du conseil des fiduciaires, un montant en espèces établi selon la valeur future 

des parts, ou encore une combinaison des deux. Les parts différées octroyées à un participant, 

à l’appréciation de la FPI (sur recommandation du comité de la rémunération, de la 

gouvernance et des mises en candidature), sont assujetties aux conditions d’acquisition établies 

par le conseil (sur recommandation du comité de la rémunération, de la gouvernance et des 

mises en candidature). Parallèlement, les parts différées octroyées à un participant ayant 

décidé de recevoir des parts différées plutôt qu’une rémunération en espèces seront acquises 

dès leur octroi. À moins qu’il n’en soit décidé autrement par l’administrateur de régime, toutes 

les parts différées acquises seront réglées en parts nouvellement émises ou, si le participant en 

décide ainsi et sous réserve de l’approbation du conseil des fiduciaires, en espèces, ou encore 

une combinaison des deux, payables à la date à laquelle le participant cesse d’être à l’emploi 

de la FPI (ou d’un membre du même groupe qu’elle ou d’une de ses filiales) ou d’être un 

fiduciaire. La FPI peut majorer, jusqu’à hauteur de 50 %, tout montant qu’un participant a choisi 

de recevoir sous forme de parts différées plutôt qu’en espèces. En règle générale, les parts 

différées octroyées par la FPI en majoration du montant à recevoir seront acquises 

immédiatement. Le conseil des fiduciaires a le pouvoir de décider, à l’égard de chaque 

participant, à quel moment les parts différées attribuées par la FPI seront acquises. 

Autres attributions : Le conseil des fiduciaires peut, à l’occasion, sous réserve des 

dispositions du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres et des règles de la TSX, 

octroyer aux participants d’autres attributions, qui sont libellées ou payables en parts, évaluées 

en tout ou en partie en référence aux parts ou autrement basées sur les parts ou relatives aux 

parts (y compris des titres convertibles en parts), à la condition que ces attributions soient 

réglées en espèces ou sous forme de parts acquises sur le marché. Les modalités de ces 

autres attributions seront déterminées par le conseil des fiduciaires. 
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Le nombre de parts de négociation restreinte, de parts liées au rendement ou de parts différées, 

selon le cas, attribuées à un moment quelconque aux termes du régime incitatif fondé sur des 

titres de capitaux propres sera calculé en divisant (i) la valeur en dollars de l’attribution du 

participant par (ii) la valeur marchande d’une part en date de l’attribution. La « valeur 

marchande » d’une part à toute date donnée aux fins du régime incitatif fondé sur des titres de 

capitaux propres s’entend du cours de clôture moyen pondéré en fonction du volume de toutes 

les parts négociées à la TSX pour les cinq jours de bourse précédant cette date (ou, si ces 

parts ne sont pas inscrites à la cote de la TSX, à toute bourse à la cote de laquelle ces parts 

sont inscrites, déterminée à cette fin par le conseil des fiduciaires). Si les parts ne sont pas 

inscrites à la cote d’une bourse, la valeur marchande de celles-ci correspondra à leur juste 

valeur marchande établie par le conseil des fiduciaires à sa seule appréciation. Pour plus de 

précisions, aussi longtemps que les parts seront inscrites et affichées aux fins de négociation à 

la cote de la TSX, la valeur marchande ne sera pas inférieure au cours du marché, tel que 

calculé conformément aux politiques de la TSX. 

Lorsque des distributions en espèces sont versées sur les parts, d’autres parts de négociation 

restreinte, parts liées au rendement ou parts différées, selon le cas, sont portées au crédit du 

compte du participant. Le nombre de ces autres parts de négociation restreinte, parts liées au 

rendement ou parts différées, selon le cas, est calculé en multipliant le nombre total de parts de 

négociation restreinte, de parts liées au rendement ou de parts différées, selon le cas, détenues 

à la date de clôture des registres pertinente aux fins de distribution multiplié par le montant de la 

distribution versée par la FPI sur chaque part, divisé par la valeur marchande des parts à la 

date de distribution. Ces autres parts de négociation restreinte, parts liées au rendement ou 

parts différées, selon le cas, sont acquises sur la même base que les parts de négociation 

restreinte, les parts liées au rendement ou les parts différées initiales, selon le cas, auxquelles 

elles se rapportent. 

Si le règlement ou la date d’expiration d’une attribution effectuée aux termes du régime incitatif 

fondé sur des titres de capitaux propres tombe pendant une période de suspension imposée 

par la FPI ou les deux jours ouvrables qui suivent, le règlement ou la date d’expiration sera 

alors automatiquement repoussé jusqu’à la fermeture des bureaux le 7e jour ouvrable suivant la 

fin de la période de suspension, de telle sorte que le prix du règlement soit entièrement calculé 

en dehors de la période de suspension. 

Les parts de négociation restreinte, les parts liées au rendement ou les parts différées ne sont 

en aucun cas considérées comme des parts, ni ne confèrent-elles à un participant des droits à 

titre de porteur de parts, notamment le droit de vote, le droit aux distributions (autre que celui 

décrit plus haut) et les droits en cas de liquidation. 

Parts autorisées et limites de participation 

Le nombre maximal de parts qui peuvent être émises dans le cadre du régime incitatif fondé sur 

des titres de capitaux propres est de 10 % des parts en circulation en tout temps, ou tout 

nombre supérieur fixé par le conseil et approuvé par les porteurs de parts et, si nécessaire, par 
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une bourse ou un autre organisme de réglementation compétent. Les parts sous-jacentes aux 

parts de négociation restreinte, aux parts liées au rendement ou aux parts différées qui ont 

expiré ou ont été annulées ou réglées en espèces ou sans nouvelle émission de parts peuvent 

être émises ultérieurement aux termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres. Les émissions de nouvelles parts par la FPI permettent l’octroi de nouvelles 

attributions. 

Le nombre total maximal de parts pouvant être attribuées à des initiés (au sens des lois 

canadiennes sur les valeurs mobilières applicables) de la FPI aux termes du régime incitatif 

fondé sur des titres de capitaux propres est de 10 % des parts en circulation à tout moment, et 

le nombre de parts pouvant être émises, pendant toute période de un an, à des initiés aux 

termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres ne peut excéder 10 % des 

parts alors en circulation. La valeur totale maximale des titres pouvant être émis à un fiduciaire 

non membre de la direction aux termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres ne pourra dépasser 150 000 $ par année, cette restriction ne s’appliquant pas (i) aux 

attributions de parts différées dans le cadre du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres en remplacement d’une provision en espèces ou de jetons de présence; (ii) à une 

attribution initiale ponctuelle de parts différées ou de parts à un fiduciaire non membre de la 

direction au moment où celui-ci se joint au conseil.  

Aux termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié devant être 

présenté à l’assemblée aux fins de confirmation, de ratification et d’approbation par les porteurs 

de parts, le régime ne serait plus un régime « à réserve perpétuelle » ni un régime « à plafond 

variable » aux termes duquel les émissions de parts supplémentaires par la FPI permettraient 

l’octroi de nouvelles attributions représentant au plus 10 % des parts en circulation à tout 

moment, mais deviendrait plutôt un régime « à nombre fixe » dans le cadre duquel un nombre 

maximal fixe de parts sont réservées aux fins d’émission aux termes de l’attribution de parts 

différées, de parts liées au rendement et de parts de négociation restreinte dans le cadre du 

régime. Le nombre maximal de parts réservées aux fins d’émission aux termes du régime 

incitatif fondé sur des titres de capitaux propres modifié à l’égard des parts différées, des parts 

liées au rendement et des parts de négociation de restreinte est fixé à 2 300 000 au total, ce qui 

représente environ 3,9 % du nombre de parts de la FPI qui sont émises et en circulation (en 

supposant l’échange de toutes les parts de catégorie B). 

Cessation d’emploi 

Le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres prévoit le traitement des attributions 

acquises et non acquises en cas de démission ou de cessation d’emploi d’un participant pour 

quelque raison que ce soit au sein de la FPI, y compris en cas de décès ou d’invalidité, sous 

réserve, dans chacun des cas, des modalités particulières du contrat d’emploi du participant ou 

de toute décision contraire du conseil. Toutes les parts de négociation restreinte, les parts liées 

au rendement et les parts différées attribuées aux termes du régime incitatif fondé sur des titres 

de capitaux propres expirent et deviennent immédiatement caduques au moment du décès du 
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participant ou de son invalidité, sa cessation d’emploi pour motif valable ou sa démission et 

toutes les parts de négociation restreinte, parts liées au rendement et parts différées qui sont 

acquises à ce moment sont réglées (en fonction de rendement obtenu jusqu’à la fin de l’emploi 

du participant à l’égard des parts liées au rendement). En cas de cessation d’emploi sans motif 

valable, tous les droits d’acquisition des parts de négociation restreinte, des parts liées au 

rendement et des parts différées détenues à la résiliation sont maintenus et expirent 

uniquement à la fin du délai de préavis sur lequel le participant et l’employeur du participant se 

sont entendus ou, en l’absence d’une telle entente, le délai de préavis fixé par un tribunal. Les 

parts de négociation restreinte, les parts liées au rendement et les parts différées qui sont 

acquises à la fin du délai de préavis sont réglées (en fonction du rendement obtenu jusqu’à la 

fin du délai de préavis pour les parts liées au rendement). 

Changement de contrôle 

Sauf décision contraire du conseil des fiduciaires, s’il est mis fin à l’emploi d’un participant sans 

motif valable ou que le participant démissionne pour cause, dans chaque cas, dans un délai 

de 12 mois suivant un changement de contrôle de la FPI, toutes les parts de négociation 

restreinte, les parts liées au rendement et les parts différées attribuées aux termes du régime 

incitatif fondé sur des titres de capitaux propres qui n’auront pas été acquises deviendront 

acquises immédiatement et seront réglées (selon le rendement obtenu jusqu’à la date de la 

cessation de l’emploi dans le cas des parts liées au rendement).  

En cas de changement de contrôle de la FPI, le conseil a le pouvoir de prendre toutes les 

mesures nécessaires pour protéger les intérêts économiques des participants et pour éviter la 

dilution de ces intérêts ou l’augmentation des attributions faites aux termes du régime incitatif 

fondé sur des titres de capitaux propres, en s’assurant notamment que la FPI ou toute entité qui 

lui succède ou lui succéderait ou qui peut émettre des titres en échange des parts au moment 

du changement de contrôle reprendra chaque attribution en cours ou octroiera à chaque 

participant de nouvelles attributions, des attributions de remplacement ou des attributions 

modifiées qui comporteront, après la prise d’effet du changement de contrôle, des modalités 

d’acquisition des droits semblables à celles qui sont prévues par le régime incitatif fondé sur 

des titres de capitaux propres, à défaut de quoi toutes les attributions en cours deviendront 

acquises et seront réglées (selon le rendement obtenu avant le changement de contrôle dans le 

cas des parts liées au rendement) ou pourront être exercées, selon le cas, avant la date de la 

prise d’effet du changement de contrôle. 

Aux fins du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres, une démission « pour 

cause » s’entend, dans la mesure où le contrat d’emploi du participant ne le prévoit autrement 

pas, d’une diminution importante des fonctions du participant, de ses pouvoirs, de ses tâches 

ou de ses responsabilités ou s’entend d’une relocalisation géographique de son lieu principal de 

travail, d’une réduction de sa rémunération ou encore d’une réduction ou de l’élimination de ses 

avantages sociaux, ou même d’un manquement important à son contrat de travail par 

l’employeur. Aux termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres, un 



 

MINTO APARTMENT REIT 

—————————————————————————————————————————— 

 

57 

 

« changement de contrôle » s’entend d’une opération aux termes de laquelle une personne 

acquiert plus de 50 % des titres avec droit de vote en circulation de la FPI, de la vente de la 

totalité ou de la quasi-totalité des actifs consolidés de la FPI en faveur d’un tiers, de la 

dissolution ou de la liquidation de la FPI, d’une opération nécessitant l’approbation des porteurs 

de parts si la FPI est acquise au moyen d’une consolidation, d’une fusion, d’un échange de 

titres, d’un achat d’actifs, d’un regroupement, d’un arrangement prévu par la loi ou autrement, 

du fait que les membres sortants du conseil cessent de constituer au moins la majorité des 

membres du conseil (sauf approbation à la majorité des voix exprimées par les membres 

sortants du conseil), à moins qu’il ne soit décidé autrement par le conseil, y compris la majorité 

des fiduciaires indépendants. 

Rajustements 

En cas de placement extraordinaire, de placement de titres, de fractionnement ou de 

combinaison d’actions (y compris un regroupement d’actions), de restructuration du capital, de 

regroupement d’entreprises, de fusion, de consolidation, de scission, d’échange de parts, de 

liquidation ou de dissolution de la FPI ou d’opération similaire ayant une incidence sur les parts, 

le conseil des fiduciaires rajustera proportionnellement s’il y a lieu, à sa seule appréciation, le 

nombre et le type de parts pouvant être émises aux termes du régime incitatif fondé sur des 

titres de capitaux propres, les limites annuelles de parts par participant, le nombre, la catégorie, 

le prix d’exercice (ou valeur de base) et les objectifs de rendement liés aux attributions en 

circulation et toute autre modalité des attributions en circulation touchées par cette opération 

afin de préserver les droits et obligations proportionnels des participants aux termes du régime 

incitatif fondé sur des titres de capitaux propres. Le conseil des fiduciaires peut aussi procéder 

à des rajustements du type décrit à la phrase précédente pour tenir compte de placements et 

d’événements autres que ceux énumérés ci-dessus s’il établit que des rajustements 

permettraient d’éviter une distorsion dans l’application du régime incitatif fondé sur des titres de 

capitaux propres et de préserver les droits et obligations proportionnels des participants aux 

termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres. 

Cessibilité 

Sauf si la loi l’exige ou si l’administrateur du régime l’autorise, les droits des participants aux 

termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres ne sont ni transférables ni 

cessibles. 

Résiliation et modifications 

Le conseil des fiduciaires peut modifier le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres ou les attributions en circulation, et peut mettre fin au régime incitatif fondé sur des 

titres de capitaux propres quant aux attributions futures, sauf que le conseil des fiduciaires ne 

pourra modifier les modalités d’une attribution sans le consentement du participant si cela aurait 

une incidence défavorable importante sur les droits du participant au titre de l’attribution. Sans 
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égard à ce qui précède, l’approbation du porteur de parts sera requise pour toute modification 

du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres qui : 

• augmente le nombre de parts pouvant être émises dans le cadre du régime incitatif 

fondé sur des titres de capitaux propres, sauf si cette modification est conforme aux 

dispositions dudit régime qui permettent à l’administrateur de régime de procéder à des 

rajustements équitables en cas d’opérations ayant une incidence sur la FPI ou son 

capital; 

• augmente ou élimine le plafond de participation des initiés; 

• prolonge la durée d’une attribution au-delà de sa date d’échéance originale; 

• augmente ou élimine les limites relatives à la participation des initiés; 

• modifie la catégorie de personnes admissibles au régime incitatif fondé sur des titres de 

capitaux propres; 

• permet la cession d’attributions autrement que pour le règlement normal d’une 

succession; 

• supprime ou réduit l’ensemble de modifications qui requièrent l’approbation des porteurs 

de parts. 

Sans que ne soit limité le caractère général du pouvoir discrétionnaire qu’a le conseil de 

modifier le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres, mais sous réserve de ce qui 

précède, l’approbation des porteurs de parts ne sera pas requise afin, entre autres, d’apporter 

les modifications suivantes au régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres : 

• une modification des modalités d’acquisition générales des droits sous-jacents à chaque 

attribution; 

• une modification des modalités relatives à la cessation de l’emploi ou à la fin des 

services; 

• l’ajout d’engagements de la FPI visant à protéger les participants, s’il y a lieu, à la 

condition que l’administrateur du régime estime, de bonne foi, que ces ajouts ne 

porteront pas atteinte aux droits ou aux intérêts des participants, selon le cas; 

• des modifications souhaitables ou nécessaires, qui ne sont pas incompatibles avec le 

régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres, se rapportant à certaines 

questions ou considérations, que l’administrateur du régime, agissant de bonne foi et au 

mieux des intérêts des participants, juge approprié d’apporter, y compris des 

modifications qui sont souhaitables par suite de changements apportés aux lois d’un 

territoire où réside un participant, à la condition toutefois que l’administrateur du régime 
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estime que ces modifications ne porteront pas atteinte aux intérêts des participants et 

des fiduciaires; et 

• des modifications ou des corrections qui, de l’avis des conseillers juridiques de la FPI, 

sont nécessaires pour corriger une ambiguïté, un défaut, une disposition incompatible, 

une omission, une faute d’écriture ou une erreur manifeste, à la condition que 

l’administrateur du régime estime que ces modifications ou ces corrections ne porteront 

pas atteinte aux droits et intérêts des participants. 

OBJECTIFS DE RENDEMENT DU CHEF DE LA DIRECTION ET DE LA 

CHEF DES FINANCES POUR 2020 

En utilisant une approche équilibrée de mesures financières et non financières, les objectifs de 

rendement suivants ont été établis pour M. Waters pour 2020. Les résultats obtenus par rapport 

à ces objectifs sont également indiqués. 

Objectif Résultat 

Continuer à mener des initiatives de mobilisation des 
employés axées sur la création d’une culture d’entreprise 
caractérisée par des employés hautement responsables 
et mobilisés, en démontrant l’amélioration du pointage de 
2020 de la FPI en matière de mobilisation des employés 
par rapport à son pointage de 2019(1) et en 
conservant 95 % du bassin de talents clés de la FPI 

Le pointage de 2020 en matière de mobilisation pour 
les membres du personnel à double emploi de la FPI 
a été supérieur à son pointage de 2019 (4,16 
c. 4,10), mais le pointage de 2020 en matière de 
mobilisation pour les membres du personnel à temps 
plein de la FPI a été inférieur au pointage de 2019 
(4,14 c. 4,23)(1); 100 % du bassin de talents clés de 
la FPI a été retenu 

Bâtir un portefeuille d’actifs qui occupent des 
emplacements centraux dont le résultat d’accessibilité 
piétonnière est très élevé dans les six marchés urbains 
les plus importants 

Le financement de la phase I du Lonsdale Square 
situé à North Vancouver a eu lieu en décembre 2020. 
Selon les modalités du financement, la FPI dispose 
d’une option d’achat à l’atteinte de la stabilisation 
après l’achèvement de la construction à 95 % de sa 
juste valeur marchande estimée à ce moment-là. Il 
s’agit de la première opération effectuée par la FPI 
dans le marché de Vancouver. Aucune autre 
opération n’a été réalisée en raison de la conjoncture 
actuelle des marchés de titres de capitaux propres 

Démontrer la valeur de l’alliance stratégique avec Minto 
en présentant au conseil l’occasion d’acquérir la 
participation de Minto dans certains actifs 
multirésidentiels, le cas échéant, si les obligations 
contractuelles existantes et l’avancement du projet 
l’autorisent 

Aucune occasion d’acquisition n’a été présentée au 
conseil du fait que l’avancement des projets s’est 
ralenti en raison de la COVID-19 et de la conjoncture 
actuelle des marchés de titres de capitaux propres 

Démontrer la valeur de l’alliance stratégique avec Minto 
en matière d’aménagement de nouveaux immeubles 
multirésidentiels en (i) faisant avancer la construction du 
projet de réaménagement Fifth + Bank d’Ottawa, pour 
lequel la FPI a fourni un financement et dispose d’une 
option d’achat à l’atteinte de la stabilisation après 
l’achèvement de la construction à 95 % de la juste valeur 

(i) La construction du projet de réaménagement 
Fifth + Bank est en bonne voie d’être terminée au 
troisième trimestre de 2021 et la stabilisation devrait 
avoir lieu au début de 2022; (ii) la convention 
d’apport avec la Ville de Toronto, aux termes de 
laquelle la Ville contribuera financièrement à la 
construction de 100 appartements locatifs à prix 
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Objectif Résultat 

marchande estimée à ce moment-là, (ii) en commençant 
l’aménagement de l’emplacement et en préparant les 
travaux de construction du projet de densification de 
225 appartements dans l’immeuble Richgrove 
de Toronto, (iii) en obtenant l’approbation du plan de 
situation du projet de densification de 192 appartements 
de l’immeuble Leslie York Mills, à Toronto, en terminant 
l’aménagement de l’emplacement et en débutant la 
construction souterraine, et (iv) en obtenant un 
changement de zonage en vue d’autoriser l’ajout 
d’environ 650 nouveaux appartements locatifs 
résidentiels à l’immeuble High Park Village, à Toronto 

abordable intégrés au projet de densification 
Richgrove et accordera également de l’aide à l’égard 
des frais d’aménagement et de certains autres frais, 
a été conclue. L’approbation du plan de situation 
devrait être obtenue au premier trimestre de 2021; 
(iii) l’approbation du plan de situation devrait être 
obtenue pour le projet de densification Leslie York 
Mills au premier trimestre de 2021; (iv) la 
modification de règlement de zonage pour le projet 
de densification High Park Village et les modalités 
des apports connexes effectués par la FPI et son 
copropriétaire relativement aux avantages 
communautaires locaux ont été réglées avec la Ville 
de Toronto. Une demande de plan de situation a été 
soumise à la Ville en septembre 2020 à des fins 
d’examen 

Augmenter la valeur comptable brute de la FPI 
à 2,25 milliards de dollars 

La valeur comptable brute de la FPI 
au 31 décembre 2020 a été de 2,20 milliards de 
dollars 

Maintenir ou renforcer les marges d’exploitation en 
réalisant un résultat d’exploitation net (REN) des 
immeubles comparables(2) de 59,811 millions de dollars 

Le REN des immeubles comparables(2) s’est établi 
à 56,021 millions de dollars en 2020 

Réaliser des fonds provenant des activités d’exploitation 
ajustés (FPAEA) des immeubles comparables2/part 
de 0,7838 $ 

Le ratio FPAEA(2)/part a été de 0,7407 $ en 2020 

Réaliser une valeur liquidative3/part de 20,80 $ La valeur liquidative3/part a été de 22,26 $ en 2020 

Poursuivre l’exécution réussie du programme de 
croissance interne à valeur ajoutée de la FPI en menant 
à bien le repositionnement d’au moins 200 appartements 
aux termes du programme de repositionnement des 
appartements de la FPI 

239 appartements ont été repositionnés en 2020 
dont le rendement du capital investi a été de 9,4 % 

Réaliser un pointage minimal de satisfaction de la 
clientèle(3) de 94 % ou plus 

Le pointage de satisfaction de la clientèle(3) en 2020 
a été de 97 % 

Faire avancer la stratégie visant les facteurs 
environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) 

Le conseil des fiduciaires a approuvé la stratégie 
visant les facteurs ESG 

Renforcer les relations avec les principaux investisseurs 
institutionnels, ce qui se mesure à leur participation à 
nos offres publiques d’actions de suivi 

Un important programme de relations avec les 
investisseurs a été entrepris en 2020, mais aucune 
offre publique d’actions de suivi n’a été réalisée 
en 2020. 

Respecter les engagements envers les investisseurs et 
les convertir en la meilleure évaluation/coût en 
immobilisations du secteur 

Le cours des parts a atteint un sommet record 
de 28 $ le 5 mars 2020 avant de clôturer en 2020 
à 20,37 $ 

Réalisation réussie de toute offre publique d’actions de 
suivi en 2020 en termes de participation d’investisseurs 
institutionnels et de la demande globale calculée en 
fonction du placement 

En raison de la conjoncture des marchés de titres de 
capitaux propres, aucune offre publique d’actions de 
suivi n’a été réalisée en 2020 
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Objectif Résultat 

Évaluer et mettre à jour la politique en matière de 
distributions en fonction des perspectives 

Une augmentation de 3,4 % des distributions a été 
approuvée; elle a pris effet à compter de la 
distribution d’août 2020 versée le 15 septembre 2020 

Faire avancer les plans de relève pour le chef de la 
direction et les cadres supérieurs en créant un bassin 
interne de candidats à la direction et en finalisant un 
programme d’évaluation des candidats et des plans de 
perfectionnement à long terme 

La mise à jour du plan de relève a été présentée au 
comité de la rémunération, de la gouvernance et des 
mises en candidature. Les plans de 
perfectionnement des candidats éventuels au poste 
de chef de la direction ont été présentés au comité 
de la rémunération, de la gouvernance et des mises 
en candidature 

Optimisation de la structure organisationnelle Avancement des travaux de planification et mise à 
jour exhaustive soumise au conseil des fiduciaires  

Arrêter le choix de la stratégie de planification des 
ressources de l’organisation et terminer la planification 
de sa mise en œuvre 

Choix de la stratégie de planification des ressources 
de l’organisation et du partenaire de sa mise en 
œuvre. La négociation des contrats de licence et de 
consultation est en cours et devrait être terminée au 
premier trimestre de 2021 

(1) Les pointages en matière de mobilisation des employés sont déterminés en fonction des réponses fournies par 
les employés au sondage Gallup Q12+ sur la mobilisation des employés. 

(2) Le REN, les FPAEA et la valeur liquidative sont des mesures financières non conformes aux IFRS. Se reporter 
à la rubrique « Mesures non conformes aux IFRS » du rapport de gestion de la FPI pour les exercices clos 
les 31 décembre 2020 et 2019. Le portefeuille d’immeubles comparables représente les 24 premiers 
immeubles, comprenant 4 554 appartements qui sont la propriété exclusive de la FPI pour les périodes 
comparables de 2020 et de 2019. Le portefeuille d’immeubles comparables comprend The Quarters, à Calgary 
qui a été acquis le 7 janvier 2019, puisque les six premiers jours en janvier ne sont pas significatifs. 

(3) La satisfaction de la clientèle est déterminée à l’aide de sondages auprès des locataires. 

RÉGIME DE RETRAITE 

Les régimes de retraite de la FPI sont conçus de manière à procurer un niveau raisonnable de 

revenu de retraite aux membres de la haute direction. Les membres de la haute direction visés 

participent au régime de retraite de la FPI, qui est un régime d’épargne-retraite à cotisations 

déterminées (le « régime de retraite »). Le régime de retraite prévoit des cotisations directes de 

l’employeur ainsi que des cotisations des employés qui donnent droit à des cotisations de 

contrepartie de l’employeur. Une partie des avantages du régime de retraite est attribuable à 

l’emploi du membre de la haute direction visé au sein de la FPI (se reporter à la 

rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction — Analyse de la 

rémunération — Tableau du régime à cotisations déterminées »). 

AUTRE RÉMUNÉRATION 

Les membres de la haute direction visés bénéficient de protections d’assurance-maladie, 

d’assurance dentaire et d’assurance-vie ainsi que d’une indemnité annuelle pour usage de 

véhicule personnel. 
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DISPOSITION EN MATIÈRE DE RÉCUPÉRATION 

Afin d’harmoniser davantage les intérêts de la direction avec ceux des porteurs de parts, la FPI 

a adopté une politique de « récupération ». La politique de récupération prévoit que le conseil, 

sur recommandation du comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en 

candidature peut, à moins que le conseil en décide autrement conformément aux modalités de 

la politique de récupération, ordonner à la FPI de récupérer la totalité ou une partie de toute 

prime ou de toute rémunération incitative, ou annuler la totalité ou une partie de toute attribution 

fondée sur des actions attribuée à un membre de la direction qui avait ou qui a un lien avec des 

résultats financiers qui ont fait l’objet d’un rajustement important (à l’exception d’un rajustement 

causé par une modification ou une interprétation de principes comptables généralement 

reconnus applicables) ou qui sont considérablement inexacts, si le conseil détermine que (i) le 

montant de toute rémunération fondée sur le rendement effectivement payée ou attribuée à un 

membre de la direction aurait été inférieur s’il avait été calculé en fonction d’états financiers 

modifiés ou exacts et (ii) ce membre de la direction a été impliqué dans un cas de fraude ou 

d’inconduite délibérée ayant entraîné le rajustement ou l’inexactitude. Le conseil peut 

également tenter de récupérer tout gain réalisé à l’égard d’attributions fondées sur des actions, 

y compris les attributions attribuées aux termes du régime incitatif fondé sur des titres de 

capitaux propres ou d’autres paiements incitatifs effectués par la FPI ou qu’elle était tenue 

d’effectuer aux termes d’un régime discrétionnaire, non-discrétionnaire, ciblé ou autre régime de 

rémunération dont l’attribution était liée au rajustement ou à l’inexactitude, peu importe le 

moment où ils ont été émis ou le moment où ils seront émis dans l’avenir. Toute somme 

récupérée ou annulée aux termes de la politique de récupération ne sera pas supérieure à 

l’excédent de la rémunération versée fondée sur des résultats financiers inexacts sur la 

rémunération qui aurait été versées en fonction des résultats financiers exacts. 

Étalonnage et groupe de pairs 

Chaque année, Minto examine la rémunération par rapport à celle des sociétés du groupe de 

pairs du secteur de l’immobilier ainsi qu’en fonction du contexte commercial canadien en 

général. Minto participe à des sondages indépendants visant à s’assurer que les programmes 

de rémunération des cadres supérieurs sont concurrentiels, et elle en tire parti. De plus, la FPI a 

évalué la conception des régimes de rémunération et les niveaux de rémunération de ses 

membres de la haute direction visés par rapport au marché à des fins d’analyse comparative. 

Le groupe de pairs suivant a été choisi en fonction d’une gamme de facteurs, notamment la 

capitalisation boursière, la portée géographique, la complexité opérationnelle, la structure de 

gestion interne et externe et l’harmonisation relative avec les politiques et la philosophie de 

rémunération de la FPI. Les circulaires de sollicitation de procurations par la direction relatives 

aux assemblées annuelles des pairs tenues en 2020 (circulaires dans lesquelles figure 

l’information relative à la rémunération pour 2019) ont été utilisées aux fins de comparaison. 
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Artis Real Estate Investment 
Trust 

Fiducie de placement 
immobilier industriel Dream 

Morguard North American 
Residential REIT 

Boardwalk Real Estate 
Investment Trust 

Fiducie de placement 
immobilier de bureaux Dream 

Northwest Healthcare Real 
Estate Investment Trust 

Fonds de placement 
immobilier Cominar 

InterRent Real Estate 
Investment Trust 

Summit Industrial Real Estate 
Investment Trust 

Fonds de placement 
immobilier Crombie 

Killam Apartment Real Estate 
Investment Trust 

 

La rémunération de certains membres de la haute direction visés tient compte de l’expérience 

et des compétences précises du membre sortant, tout en s’harmonisant avec le groupe de pairs 

et les données du sondage pertinent.  

Relève du chef de la direction 

Le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature s’est penché sur 

un plan de relève pour le chef de la direction. À son tour, M. Waters a passé en revue les plans 

de relève pour le reste de l’équipe de la haute direction qui relève directement de lui avec le 

comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature. La planification de 

la relève s’inscrit dans le plan de travail annuel du comité de la rémunération, de la 

gouvernance et des mises en candidature et répond tant aux besoins urgents à court terme 

qu’aux plans de relève et de recrutement des membres de la direction à long terme.  

Descriptions de poste des membres de la haute direction et contrats 

d’emploi 

CHEF DE LA DIRECTION 

Description du poste de chef de la direction 

Le chef de la direction est chargé de diriger la FPI en fournissant une orientation stratégique, 

notamment en ce qui a trait aux plans, aux stratégies, aux budgets, aux contrôles internes et à 

la gestion des risques. Le chef de la direction est le point de contact principal avec le conseil 

des fiduciaires et est responsable de formuler des recommandations au conseil et de suivre 

leurs orientations. Les responsabilités de M. Waters consistent généralement à :  

a) superviser le plan stratégique de la FPI; 

b) diriger et guider les autres membres de l’équipe de direction;  

c) promouvoir et maintenir une image et une réputation positives pour la FPI; 

d) favoriser une culture d’entreprise qui valorise les pratiques éthiques et encourage 

l’intégrité et l’initiative individuelles; 
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e) maintenir un climat de travail positif et éthique qui favorise le recrutement, la fidélisation 

et la motivation d’employés de haut niveau à tous les échelons; 

f) élaborer et mettre en œuvre le plan d’affaires de la FPI; 

g) élaborer ou superviser l’élaboration d’une stratégie et d’une vision à long terme pour la 

FPI qui rehausseront la valeur pour les porteurs de parts, ainsi qu’en faire la 

recommandation au conseil; 

h) piloter la mise en œuvre des résolutions et des politiques du conseil; 

i) s’assurer que les activités quotidiennes de la FPI sont gérées de façon appropriée; 

j) veiller à l’atteinte des buts et des objectifs financiers et d’exploitation de la FPI; 

k) s’assurer que la FPI peut compter sur une équipe de direction efficace en deçà de 

l’échelon du chef de la direction et qu’elle dispose d’un plan de perfectionnement et de 

relève pour ses dirigeants; 

l) agir à titre de porte-parole principal de la FPI, sous réserve des lignes directrices du 

conseil; 

m) assumer toute autre responsabilité appropriée qui lui est déléguée par le conseil. 

Principales composantes du contrat d’emploi du chef de la direction 

Aux termes de ses conditions d’emploi au sein de la FPI, M. Waters agira à titre de chef de la 

direction de la FPI pour une durée indéterminée, sous réserve d’une cessation d’emploi 

anticipée, comme il est prévu ci-dessous. 

En tant que membre du personnel à double emploi de la FPI et de Minto, le temps que M. 

Waters consacre aux affaires de la FPI est variable et est déterminé conjointement par Minto et 

par le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature de la FPI. En 

tant que société fermée, Minto établit, à son entière appréciation, la rémunération globale 

qu’elle verse à M. Waters. 

Le chef de la direction est admissible à recevoir une prime discrétionnaire en titres de capitaux 

propres de la FPI et une prime discrétionnaire en espèces de Minto pour le travail qu’il effectue 

pour la FPI. 

L’évaluation du rendement du chef de la direction repose sur le rendement global de l’entreprise 

et de l’apport individuel envers l’atteinte de certaines mesures clés comme des cibles 

financières par rapport au budget, l’engagement et le taux de rétention du personnel et d’autres 

mesures recommandées par le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en 

candidature et approuvées par le conseil. Se reporter à la rubrique « Description du cadre de 

rémunération — Objectifs de rendement du chef de la direction et de la chef des finances 

pour 2020 ». 



 

MINTO APARTMENT REIT 

—————————————————————————————————————————— 

 

65 

 

M. Waters n’a droit à aucun paiement ou avantage social en cas de changement de contrôle de 

la FPI, sauf en ce qui a trait à toute attribution aux termes du régime incitatif fondé sur des titres 

de capitaux propres. Les modalités du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres, 

y compris les dispositions relatives à l’acquisition, à l’exercice et au changement de contrôle, 

sont décrites à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction — Description 

du cadre de rémunération — Prime incitative à long terme : Régime incitatif fondé sur des titres 

de capitaux propres ».  

Les indemnités de départ sont versées par la FPI et par Minto séparément, car elles relèvent de 

l’employeur auprès duquel les services de l’employé ont pris fin. Si la FPI met fin à l’emploi du 

chef de la direction sans motif valable, celui-ci a droit à un dédommagement sous réserve des 

obligations prévues à son contrat d’emploi en matière de confidentialité, de non-concurrence et 

de non-sollicitation.  

Le montant maximal qui aurait été payable par la FPI à M. Waters si la FPI avait mis fin à son 

emploi sans motif valable aurait été de 840 000 $ au 31 décembre 2020. 

Sommaire des indemnités de cessation d’emploi du chef de la direction 

 
Cessation d’emploi en raison de décès, 
pour motif valable ou par démission(1) 

Cessation d’emploi involontaire (sans motif 
valable) 

Salaire de base Salaire gagné, mais impayé jusqu’à la 
date du décès, de la cessation d’emploi 
ou, en cas de démission, du dernier jour 
de travail. 

Salaire gagné et impayé jusqu’à la date de 
cessation d’emploi, auquel s’ajoute un montant 
forfaitaire égal à vingt-quatre (24) mois de 
salaire comprenant les indemnités de préavis 
et de départ prévues par les lois du travail. 

Indemnité de congé 
annuel 

Indemnité de congé annuel accumulée 
jusqu’à la date du décès, de la cessation 
d’emploi ou, en cas de démission, du 
dernier jour de travail. 

Indemnité de congé annuel accumulée jusqu’à 
la date de cessation d’emploi; toute indemnité 
de congé annuel accumulée et inutilisée payée 
après la date de cessation d’emploi, 
auxquelles s’ajoutent les droits relatifs à 
l’indemnité de congé annuel accumulée durant 
le délai de préavis prévu par les lois du travail. 

Régime de prime 
annuelle  

Aucune Le paiement forfaitaire est égal à la prime 
annuelle cible pour la période se terminant à la 
fin du délai de préavis total de vingt-quatre 
(24) mois. 

Régime de prime 
incitative à long terme 
(parts différées) 

Toutes les parts différées expireront et 
deviendront immédiatement caduques à la 
date du décès, à la date de cessation 
d’emploi ou, en cas de démission, à la 
date du dernier jour de travail. Les parts 
différées déjà acquises à ce moment sont 
réglées.  

Tous les droits d’acquisition de parts différées 
détenues seront maintenus et n’expireront qu’à 
la fin du délai de préavis total de vingt-quatre 
(24) mois. Les parts différées déjà acquises à 
la fin du délai de préavis total sont réglées. 

Régime de retraite, 
avantages sociaux et 
avantages indirects 

Obligations en cours payées Obligations en cours payées et maintien des 
avantages sociaux, de la rente de retraite et 
des avantages indirects pendant le délai total 
de préavis de vingt-quatre (24) mois, ce qui 
comprend toute indemnité de préavis ou de 
départ prescrite par les lois du travail. 
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Cessation d’emploi en raison de décès, 
pour motif valable ou par démission(1) 

Cessation d’emploi involontaire (sans motif 
valable) 

Frais professionnels Remboursement des frais à payer Remboursement des frais à payer 

Obligation de limiter le 
préjudice 

Aucune Aucune 

(1) M. Waters doit donner un préavis écrit de quatre semaines en cas de démission. 

CHEF DES FINANCES 

Principales composantes du contrat d’emploi de la chef des finances 

Aux termes de ses conditions d’emploi au sein de la FPI, Mme Morin agit à titre de chef des 

finances de la FPI pour une durée indéterminée, sous réserve d’une cessation d’emploi 

anticipée, comme il est prévu ci-dessous.  

En tant que membre du personnel à double emploi de la FPI et de Minto, le temps que 

Mme Morin consacre aux affaires de la FPI est variable et est déterminé conjointement par Minto 

et par le comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature de la FPI. 

En tant que société fermée, Minto établit, à son entière appréciation, la rémunération globale 

qu’elle verse aux membres de la haute direction visés. 

La chef des finances est admissible à recevoir une prime discrétionnaire en titres de capitaux 

propres de la FPI et une prime discrétionnaire en espèces de Minto pour le travail qu’elle 

effectue pour la FPI. 

L’évaluation du rendement de la chef des finances repose sur le rendement global de 

l’entreprise et des apports individuels envers l’atteinte de certaines mesures clés comme des 

cibles financières par rapport au budget, l’engagement et le taux de rétention du personnel et 

d’autres mesures déterminées par le chef de la direction.  

Mme Morin n’a droit à aucun paiement ou avantage social en cas de changement de contrôle de 

la FPI, sauf en ce qui a trait à toute attribution aux termes du régime incitatif fondé sur des titres 

de capitaux propres. Les modalités du régime incitatif fondé sur des capitaux propres, y compris 

les dispositions relatives à l’acquisition, à l’exercice et au changement de contrôle, sont décrites 

à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction — Description du cadre de 

rémunération — Prime incitative à long terme : Régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres ».  

Les indemnités de départ sont versées par la FPI et par Minto séparément, car elles relèvent de 

l’employeur auprès duquel les services de l’employé ont pris fin. Si la FPI met fin à l’emploi de 

la chef des finances sans motif valable, celle-ci a droit à un dédommagement sous réserve des 

obligations prévues à son contrat d’emploi en matière de confidentialité, de non-concurrence et 

de non-sollicitation. 

Le montant maximal qui aurait été payable par la FPI à Mme Morin si la FPI avait mis fin à son 

emploi sans motif valable aurait été de deux dollars au 31 décembre 2020. 
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Sommaire des indemnités de cessation d’emploi de la chef des finances 

 
Cessation d’emploi en raison de décès, 
pour motif valable ou par démission(1) 

Cessation d’emploi involontaire (sans 
motif valable) 

Salaire de base Salaire gagné, mais impayé jusqu’à la date 
du décès, de la cessation d’emploi ou, en 
cas de démission, du dernier jour de travail. 

Salaire gagné et impayé jusqu’à la date de 
cessation d’emploi, auquel s’ajoute un montant 
forfaitaire égal à douze (12) mois de salaire, 
majoré de un (1) mois par année de service 
complétée, débutant le jour de la conclusion du 
contrat d’emploi (le 1er juin 2018), pour un total 
de dix-huit (18) mois comprenant les 
indemnités de préavis et de départ prévues par 
les lois du travail. 

Indemnité de congé 
annuel 

Indemnité de congé annuel accumulée 
jusqu’à la date du décès, de la cessation 
d’emploi ou, en cas de démission, du 
dernier jour de travail. 

Indemnité de congé annuel accumulée jusqu’à 
la date de cessation d’emploi et toute indemnité 
de congé annuel accumulée et inutilisée payée 
après la date de cessation d’emploi, auxquelles 
s’ajoutent les droits relatifs à l’indemnité de 
congé annuel accumulée durant le délai de 
préavis prévu par les lois du travail. 

Régime de prime 
annuelle 

Aucune Paiement forfaitaire égal à la prime annuelle 
cible pour la période se terminant à la fin du 
délai de préavis total (le nombre de mois total 
s’échelonnera de 12 à 18 selon les années de 
service accumulées à la date de cessation 
d’emploi). 

Régime de prime 
incitative à long 
terme (parts 
différées) 

Toutes les parts différées expireront et 
deviendront immédiatement caduques à la 
date du décès, à la date de cessation 
d’emploi ou, en cas de démission, à la date 
du dernier jour de travail. Les parts 
différées déjà acquises à ce moment sont 
réglées. 

Tous les droits d’acquisition de parts différées 
détenues seront maintenus et n’expireront 
qu’à la fin du délai de préavis total (le nombre 
de mois total s’échelonnera de 12 à 18 selon 
les années de service accumulées à la date 
de cessation d’emploi). Les parts différées 
déjà acquises à la fin du délai de préavis total 
sont réglées. 

Régime de retraite, 
avantages sociaux et 
avantages indirects 

Obligations en cours payées Obligations en cours payées et maintien des 
avantages sociaux, de la rente de retraite et 
des avantages indirects pendant le délai de 
préavis total (le nombre de mois total 
s’échelonnera de 12 à 18 selon les années de 
service accumulées à la date de cessation 
d’emploi), ce qui comprend toute indemnité de 
préavis ou de départ prescrite par les lois du 
travail. 

Frais professionnels Remboursement des frais à payer Remboursement des frais à payer 

Obligation de limiter 
le préjudice 

Aucune Aucune 

(1) Mme Morin doit donner un préavis écrit de quatre semaines en cas de démission. 
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CHEF DE L’EXPLOITATION 

Principales composantes du contrat d’emploi du chef de l’exploitation 

Aux termes de ses conditions d’emploi au sein de la FPI, M. Van Noten agit à titre de chef de 

l’exploitation de la FPI pour une durée indéterminée, sous réserve d’une cessation d’emploi 

anticipée, comme il est prévu ci-dessous.  

En tant que membre du personnel à double emploi de la FPI et de Minto, le temps que M. Van 

Noten consacre aux affaires de la FPI est variable et est déterminé conjointement par le chef de 

la direction et par Minto. En tant que société fermée, Minto établit, à son entière appréciation, la 

rémunération globale qu’elle verse aux membres de la haute direction visés. 

Le chef de l’exploitation est admissible à recevoir une prime discrétionnaire en titres de capitaux 

propres de la FPI et une prime discrétionnaire en espèces de Minto pour le travail qu’il effectue 

pour la FPI.  

L’évaluation du rendement du chef de l’exploitation repose sur le rendement global de 

l’entreprise et de l’apport individuel envers l’atteinte de certaines mesures clés comme des 

cibles financières par rapport au budget, l’engagement et le taux de rétention du personnel et 

d’autres mesures déterminées par le chef de la direction.  

M. Van Noten n’a droit à aucun paiement ou avantage social en cas de changement de contrôle 

de la FPI, sauf en ce qui a trait à toute attribution aux termes du régime incitatif fondé sur des 

titres de capitaux propres. Les modalités du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres, y compris les dispositions relatives à l’acquisition, à l’exercice et au changement de 

contrôle, sont décrites à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction — 

Description du cadre de rémunération —Prime incitative à long terme : Régime incitatif fondé 

sur des titres de capitaux propres ».  

Les indemnités de départ sont versées par la FPI et par Minto séparément, car elles relèvent de 

l’employeur auprès duquel les services de l’employé ont pris fin. Si la FPI met fin à l’emploi du 

chef de l’exploitation sans motif valable, celui-ci a droit à un dédommagement sous réserve des 

obligations prévues à son contrat d’emploi en matière de confidentialité, de non-concurrence et 

de non-sollicitation. 

Le montant maximal qui aurait été payable par la FPI à M. Van Noten si la FPI avait mis fin à 

son emploi sans motif valable aurait été de deux dollars au 31 décembre 2020. 
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Sommaire des indemnités de cessation d’emploi du président et chef de l’exploitation 

 

Cessation d’emploi en raison de décès, 

pour motif valable ou par démission(1) 

Cessation d’emploi involontaire (sans 

motif valable) 

Salaire de base Salaire gagné, mais impayé jusqu’à la date 
du décès, de la cessation d’emploi ou, en 
cas de démission, du dernier jour de travail. 

Salaire gagné et impayé jusqu’à la date de 
cessation d’emploi, auquel s’ajoute un 
montant forfaitaire égal à quatorze (14) mois 
de salaire comprenant les indemnités de 
préavis et de départ prévues par les lois du 
travail. 

Indemnité de congé 
annuel 

Indemnité de congé annuel accumulée 
jusqu’à la date du décès, de la cessation 
d’emploi ou, en cas de démission, du 
dernier jour de travail. 

Indemnité de congé annuel accumulée jusqu’à 
la date de cessation d’emploi et toute 
indemnité de congé annuel accumulée et 
inutilisée payée après la date de cessation 
d’emploi, auxquelles s’ajoutent les droits 
relatifs à l’indemnité de congé annuel 
accumulée durant le délai de préavis prévu 
par les lois du travail. 

Régime de prime 
annuelle 

Aucune Paiement forfaitaire égal à la prime annuelle 
cible pour la période se terminant à la fin du 
délai de préavis total de quatorze (14) mois. 

Régime de prime 
incitative à long terme 
(parts différées) 

Toutes les parts différées expireront et 
deviendront immédiatement caduques à la 
date du décès, à la date de cessation 
d’emploi ou, en cas de démission, à la date 
du dernier jour de travail. Les parts 
différées déjà acquises à ce moment sont 
réglées. 

Tous les droits d’acquisition de parts différées 
détenues seront maintenus et n’expireront 
qu’à la fin du délai de préavis total 
de quatorze (14) mois. Les parts différées 
déjà acquises à la fin du délai de préavis total 
sont réglées. 

Régime de retraite, 
avantages sociaux et 
avantages indirects 

Obligations en cours payées Obligations en cours payées et maintien des 
avantages sociaux, de la rente de retraite et 
des avantages indirects pendant le délai de 
préavis total de quatorze (14) mois, ce qui 
comprend toute indemnité de préavis ou de 
départ prescrite par les lois du travail. 

Frais professionnels Remboursement des frais à payer Remboursement des frais à payer 

Obligation de limiter 
le préjudice 

Aucune Aucune 

(1) M. Van Noten doit donner un préavis écrit de quatre semaines en cas de démission. 

CHEF DES PLACEMENTS 

Principales composantes du contrat d’emploi du chef des placements 

Aux termes de ses conditions d’emploi au sein de la FPI, M. MacMullin agit à titre de chef des 

placements de la FPI pour une durée indéterminée, sous réserve d’une cessation d’emploi 

anticipée, comme il est prévu ci-dessous.  

En tant que membre du personnel à double emploi de la FPI et de Minto, le temps que 

M. MacMullin consacre aux affaires de la FPI est variable et est déterminé conjointement par le 

chef de la direction et par Minto. En tant que société fermée, Minto établit, à son entière 

appréciation, la rémunération globale qu’elle verse aux membres de la haute direction visés. 
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Le chef des placements est admissible à recevoir une prime discrétionnaire en titres de 

capitaux propres de la FPI et une prime discrétionnaire en espèces de Minto pour le travail 

qu’elle effectue pour la FPI. 

L’évaluation du rendement du chef des placements repose sur le rendement global de 

l’entreprise et de l’apport individuel envers l’atteinte de certaines mesures clés comme des 

cibles financières par rapport au budget, l’engagement et le taux de rétention du personnel et 

d’autres mesures déterminées par le chef de la direction.  

M. MacMullin n’a droit à aucun paiement ou avantage social en cas de changement de contrôle 

de la FPI, sauf en ce qui a trait à toute attribution aux termes du régime incitatif fondé sur des 

titres de capitaux propres. Les modalités du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux 

propres, y compris les dispositions relatives à l’acquisition, à l’exercice et au changement de 

contrôle, sont décrites à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction —

Description du cadre de rémunération — Prime incitative à long terme : Régime incitatif fondé 

sur des titres de capitaux propres ».  

Les indemnités de départ sont versées par la FPI et par Minto séparément, car elles relèvent de 

l’employeur auprès duquel les services de l’employé ont pris fin. Si la FPI met fin à l’emploi du 

chef des placements sans motif valable, celui-ci a droit à un dédommagement sous réserve des 

obligations prévues à son contrat d’emploi en matière de confidentialité, de non-concurrence et 

de non-sollicitation. 

Le montant maximal qui aurait été payable par la FPI à M. MacMullin si la FPI avait mis fin à 

son emploi sans motif valable aurait été de deux dollars au 31 décembre 2020. 
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Sommaire des indemnités de cessation d’emploi du chef des placements 

 
Cessation d’emploi en raison de décès, 
pour motif valable ou par démission(1) 

Cessation d’emploi involontaire (sans motif 
valable) 

Salaire de base Salaire gagné, mais impayé jusqu’à la 
date du décès, de la cessation d’emploi 
ou, en cas de démission, du dernier jour 
de travail. 

Salaire gagné et impayé jusqu’à la date de 
cessation d’emploi, auquel s’ajoute un montant 
forfaitaire égal à quatorze (14) mois de salaire 
comprenant les indemnités de préavis et de 
départ prévues par les lois du travail. 

Indemnité de congé 
annuel 

Indemnité de congé annuel accumulée 
jusqu’à la date du décès, de la cessation 
d’emploi ou, en cas de démission, du 
dernier jour de travail. 

Indemnité de congé annuel accumulée jusqu’à 
la date de cessation d’emploi et toute 
indemnité de congé annuel accumulée et 
inutilisée payée après la date de cessation 
d’emploi, auxquelles s’ajoutent les droits 
relatifs à l’indemnité de congé annuel 
accumulée durant le délai de préavis prévu par 
les lois du travail. 

Régime de prime 
annuelle 

Aucune Paiement forfaitaire égal à la prime annuelle 
cible pour la période se terminant à la fin du 
délai de préavis total de quatorze (14) mois. 

Régime de prime 
incitative à long terme 
(parts différées) 

Toutes les parts différées expireront et 
deviendront immédiatement caduques à la 
date du décès, à la date de cessation 
d’emploi ou, en cas de démission, à la 
date du dernier jour de travail. Les parts 
différées déjà acquises à ce moment sont 
réglées. 

Tous les droits d’acquisition de parts différées 
détenues seront maintenus et n’expireront qu’à la 
fin du délai de préavis total 
de quatorze (14) mois. Les parts différées déjà 
acquises à la fin du délai de préavis total sont 
réglées. 

Régime de retraite, 
avantages sociaux et 
avantages indirects 

Obligations en cours payées Obligations en cours payées et maintien des 
avantages sociaux, de la rente de retraite et 
des avantages indirects pendant le délai de 
préavis total de quatorze (14) mois, ce qui 
comprend toute indemnité de préavis ou de 
départ prescrite par les lois du travail. 

Frais professionnels Remboursement des frais à payer Remboursement des frais à payer 

Obligation de limiter le 
préjudice 

Aucune Aucune  

(1) M. MacMullin doit donner un préavis écrit de quatre semaines en cas de démission. 

 

CHEF DU CONTENTIEUX ET SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

Principales composantes du contrat d’emploi du chef du contentieux et secrétaire 

général 

Aux termes de ses conditions d’emploi au sein de la FPI, M. Moss agit à titre de chef du 

contentieux et secrétaire général de la FPI pour une durée indéterminée, sous réserve d’une 

cessation d’emploi anticipée, comme il est prévu ci-après. Dans le cadre de son mandat, 

M. Moss offre des conseils au conseil et à ses comités à l’égard des questions de gouvernance. 

En tant que membre du personnel à double emploi de la FPI et de Minto, le temps que M. Moss 

consacre aux affaires de la FPI est variable et est déterminé conjointement par le chef de la 
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direction et par Minto. En tant que société fermée, Minto établit, à son entière appréciation, la 

rémunération globale qu’elle verse aux membres de la haute direction visés. 

Le chef du contentieux et secrétaire général est admissible à recevoir une prime discrétionnaire 

en titres de capitaux propres de la FPI et une prime discrétionnaire en espèces de Minto pour le 

travail qu’il effectue pour la FPI.  

L’évaluation du rendement du chef du contentieux et secrétaire général repose sur le 

rendement global de l’entreprise et de l’apport individuel envers l’atteinte de certaines mesures 

clés comme la réalisation d’acquisitions et de placements de titres de capitaux propres des 

cibles financières par rapport au budget, l’engagement et le taux de rétention du personnel et 

les activités de gouvernance et d’autres mesures déterminées par le chef de la direction.  

M. Moss n’a droit à aucun paiement ou avantage social en cas de changement de contrôle de la 

FPI, sauf en ce qui a trait à toute attribution aux termes du régime incitatif fondé sur des titres 

de capitaux propres. Les modalités du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres, 

y compris les dispositions relatives à l’acquisition, à l’exercice et au changement de contrôle, 

sont décrites à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction — Description 

du cadre de rémunération — Prime incitative à long terme : Régime incitatif fondé sur des titres 

de capitaux propres ».  

Les indemnités de départ sont versées par la FPI et par Minto séparément, car elles relèvent de 

l’employeur auprès duquel les services de l’employé ont pris fin. Si la FPI met fin à l’emploi du 

chef du contentieux et secrétaire général sans motif valable, celui-ci a droit à un 

dédommagement sous réserve des obligations prévues à son contrat d’emploi en matière de 

confidentialité, de non-concurrence et de non-sollicitation. 

Le montant maximal qui aurait été payable par la FPI à M. Moss si la FPI avait mis fin à son 

emploi sans motif valable aurait été de deux dollars au 31 décembre 2020. 

Sommaire des indemnités de cessation d’emploi du chef du contentieux et secrétaire 

général 

 

Cessation d’emploi en raison de décès, 

pour motif valable ou par démission(1) 

Cessation d’emploi involontaire (sans motif 

valable) 

Salaire de base Salaire gagné, mais impayé jusqu’à la date 
du décès, de la cessation d’emploi ou, en cas 
de démission, du dernier jour de travail. 

Salaire gagné et impayé jusqu’à la date de 
cessation d’emploi, auquel s’ajoute un 
montant forfaitaire égal à quatorze (14) mois 
de salaire comprenant les indemnités de 
préavis et de départ prévues par les lois du 
travail. 
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Cessation d’emploi en raison de décès, 

pour motif valable ou par démission(1) 

Cessation d’emploi involontaire (sans motif 

valable) 

Indemnité de congé 
annuel 

Indemnité de congé annuel accumulée 
jusqu’à la date du décès, de la cessation 
d’emploi ou, en cas de démission, du dernier 
jour de travail. 

Indemnité de congé annuel accumulée jusqu’à 
la date de cessation d’emploi et toute 
indemnité de congé annuel accumulée et 
inutilisée payée après la date de cessation 
d’emploi, auxquelles s’ajoutent les droits 
relatifs à l’indemnité de congé annuel 
accumulée durant le délai de préavis prévu 
par les lois du travail. 

Régime de prime 
annuelle 

Aucune Paiement forfaitaire égal à la prime annuelle 
cible pour la période se terminant à la fin du 
délai de préavis total de quatorze (14) mois. 

Régime de prime 
incitative à long 
terme (parts 
différées) 

Toutes les parts différées expireront et 
deviendront immédiatement caduques à la 
date du décès, à la date de cessation 
d’emploi ou, en cas de démission, à la date 
du dernier jour de travail. Les parts différées 
déjà acquises à ce moment sont réglées. 

Tous les droits d’acquisition de parts différées 
détenues seront maintenus et n’expireront 
qu’à la fin du délai de préavis total 
de quatorze (14) mois. Les parts différées déjà 
acquises à la fin du délai de préavis total sont 
réglées. 

Régime de retraite, 
avantages sociaux 
et avantages 
indirects 

Obligations en cours payées Obligations en cours payées et maintien des 
avantages sociaux, de la rente de retraite et 
des avantages indirects pendant le délai total 
de préavis de quatorze (14) mois, ce qui 
comprend toute indemnité de préavis ou de 
départ prescrite par les lois du travail. 

Frais professionnels Remboursement des frais à payer Remboursement des frais à payer 

Obligation de limiter 
le préjudice 

Aucune Aucune  

(1) M. Moss doit donner un préavis écrit de quatre semaines en cas de démission. 

 

Tableau sommaire de la rémunération 

     

Rémunération en 
vertu d’un régime 
incitatif autre que 

fondé sur  
des titres de 

capitaux propres    

 

Nom et occupation 
principale Année 

Salaire(1) 

$ 

Attribu-
tions 

fondées 
sur des 
parts(2) 

$ 

Attribu-
tions 

fondées 
sur des 
options 

$ 

Régime 
incitatif 
annuel(3) 

$ 

Régimes 
incitatifs 

à long 
terme 

$ 

Valeur  
du 

régime 
de 

retraite(4) 
$ 

Autre 
rémuné-
ration(1)(5) 

$ 

Rémunération 
totale 

$ 

Rémunération 
totale payée 
par la FPI(6) 

Michael Waters 
Chef de la direction 

2020 374 323 397 836  - 483 750 - 13 915 47 764 1 317 589 214 000 

2019 350 000 - - 465 500 - 13 615 44 156 873 271 214 000 

2018(7) 174 999 200 000 - 277 402 - 6 625 18 599 677 625 107 000 

Julie Morin 

Chef des finances 

2020 185 097 79 151 - 159 638 - 12 000 26 857 462 743 1 

2019 172 645 272 040 - 139 650 - 12 000 20 419 616 754 1 

2018(7) 83 404 150 000 - 57 200 - 6 000 8 456 305 060 1 
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Rémunération en 
vertu d’un régime 
incitatif autre que 

fondé sur  
des titres de 

capitaux propres    

 

Nom et occupation 
principale Année 

Salaire(1) 

$ 

Attribu-
tions 

fondées 
sur des 
parts(2) 

$ 

Attribu-
tions 

fondées 
sur des 
options 

$ 

Régime 
incitatif 
annuel(3) 

$ 

Régimes 
incitatifs 

à long 
terme 

$ 

Valeur  
du 

régime 
de 

retraite(4) 
$ 

Autre 
rémuné-
ration(1)(5) 

$ 

Rémunération 
totale 

$ 

Rémunération 
totale payée 
par la FPI(6) 

George Van Noten 
Chef de l’exploitation 

2020 186 763 212 179 - 85 690 - 14 400 32 041 531 072 1 

2019 181 509 326 040 - 68 082 - 14 400 20 641 610 672 1 

2018(7) 89 879 100 000 - 40 745 - 7 200 10 768 248 591 1 

Glen MacMullin 

Chef des placements 

2020 186 039 212 179 - 84 834 - 14 400 28 494 525 946 1 

2019(8) 60 013 272 040 - 22 640 - 4 800 4 551 363 864 1 

John Moss 

Chef du contentieux 
et secrétaire général 

2020 161 110 49 470 — 86 546 — 12 000 22 820 331 946 1 

2019 156 129 262 700 - 85 447 - 12 000 18 099 534 376 1 

2018(7) 30 414 100 000 - 45 500 - 4 800 6 670 187 385 1 

(1) Tous les membres de la haute direction visés remplissent des fonctions semblables auprès de Minto et, par 
conséquent, la rémunération totale qu’ils peuvent s’attendre à recevoir n’est pas présentée dans le tableau 
ci-dessus, puisque la rémunération totale ne sera pas liée exclusivement aux services qu’ils fourniront à la FPI. 
La rémunération présentée dans le tableau ci-dessus rend compte du temps qu’ont consacré les membres de la 
haute direction visés aux affaires de la FPI. 

(2) Les attributions fondées sur des parts ont trait aux parts différées attribuées par la FPI ainsi qu’aux unités 
d’actions différées fictives attribuées par Minto au titre des apports des membres de la haute direction visés à la 
FPI. Les calculs sont fondés sur la valeur à la date d’attribution. 

(3) Représente la tranche de la prime annuelle des membres de la haute direction visés payée par Minto en 
contrepartie du temps consacré aux affaires liées à la FPI. Aucune prime n’était à verser par la FPI aux 
membres de la haute direction visés pour la période indiquée ci-dessus. 

(4) Représente les cotisations au régime collectif de retraite de l’employeur attribuables au temps consacré aux 
affaires liées à la FPI.  

(5) La colonne « Autre rémunération » comprend les apports de Minto à l’indemnité pour usage de véhicule 
personnel et aux avantages sociaux des membres de la haute direction visés attribuables au temps consacré 
aux affaires liées à la FPI. 

(6) Représente la tranche de la rémunération totale du membre de la haute direction visé qui est réellement payée 
la FPI et exclut la tranche de la rémunération du membre de la haute direction visé qui est payée par Minto. 

(7) La rémunération de 2018 a été établie au prorata à compter de la date du premier appel public à l’épargne de la 
FPI conclu le 3 juillet 2018. 

(8) M. MacMullin a été nommé chef des placements de la FPI le 5 septembre 2019. 

 
Le coût total de la rémunération des membres de la haute direction visés, dont le coût était 

payable par la FPI et par Minto comme il est décrit ci-dessus, s’est établi à 3 169 296 $ en 2020 

ou à 2,54 % des produits totaux pour l’exercice clos le 31 décembre 2020. 
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Tableau du régime à cotisations déterminées 

 

Valeur accumulée  

au début de 2020 

Variation attribuable 

aux éléments 

rémunératoires 

Variation 

attribuable à des 

éléments non 

rémunératoires 

Valeur accumulée  

à la fin de 2020 

Michael Waters 20 240 $ 13 915 $ 2 336 $ 37 484 $ 

Julie Morin 18 000 $ 12 000 $ 936 $ 32 436 $ 

George Van Noten 21 600 $ 14 400 $ 1 354 $ 39 326 $ 

Glen MacMullin 4 800 $ 14 400 $ 1 786 $ 21 893 $ 

John Moss 16 800 $ 12 000 $ 912 $ 30 936 $ 

 
Tous les membres de la haute direction visés participent au régime de retraite. Pour la totalité 

d’entre eux, à l’exception de Michael Waters, la FPI et Minto versent au régime une cotisation 

annuelle au régime de retraite correspondant au montant le moins élevé entre 5 % du salaire de 

base du membre de la haute direction visé et de l’indemnité pour usage de son véhicule 

personnel qui est attribuable au temps consacré aux affaires liées à la FPI et 9 000 $, et versent 

une cotisation de contrepartie égale à 200 % des cotisations volontaires du membre de la haute 

direction visé jusqu’à concurrence d’une cotisation de contrepartie maximale correspondant au 

montant le moins élevé entre 8 % du salaire de base du membre de la haute direction visé et de 

l’indemnité pour usage de son véhicule personnel qui est attribuable au temps consacré aux 

affaires liées à la FPI et 15 000 $. Dans le cas de Michael Waters, la FPI et Minto versent une 

cotisation annuelle d’un montant correspondant à 5,2 % de son salaire de base et de 

l’indemnité pour usage de son véhicule personnel qui est attribuable au temps consacré aux 

affaires liées à la FPI (augmentant annuellement de 0,4 % jusqu’à concurrence de 12 %) et 

versent une cotisation de contrepartie correspondant à 100 % de ses cotisations volontaires au 

régime jusqu’à concurrence d’une cotisation de contrepartie maximale correspondant à 3 % de 

son salaire de base et de l’indemnité pour usage de son véhicule personnel qui est attribuable 

au temps consacré aux affaires liées à la FPI. 

Lignes directrices relatives à la participation minimale – Membres de 

la direction 

En 2018, le conseil des fiduciaires a adopté des lignes directrices en matière d’actionnariat à 

l’intention des membres de la haute direction visés afin d’harmoniser leurs intérêts avec ceux à 

long terme des porteurs de parts. Chaque membre de la haute direction visé est encouragé à 

acquérir et à conserver par la suite une participation dans les capitaux propres dont la valeur 

est indiquée dans le tableau ci-dessous sur une période de trois ans à compter de la plus 

tardive des dates suivantes : sa nomination à titre de membre de la haute direction ou l’adoption 

de ces lignes directrices. 
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Valeur de la participation des membres de la haute direction visés 

 
Ligne directrice relative 

à la participation 
minimale 

Participation 
prévue  

à l’an 3(1) 

Valeur de la 
participation 

au 7 avril 2021(2) 

Répond aux 
exigences relatives  

à la participation 
minimale 

Michael Waters 3 fois le salaire de base  1 122 969 $ 4 708 016 $ Oui 

Julie Morin 1 fois le salaire de base 185 097 $ 888 518 $ Oui 

George Van Noten 1 fois le salaire de base 186 763 $ 1 015 844 $ Oui 

Glen MacMullin 1 fois le salaire de base 186 039 $ 807 493 $ Oui 

John Moss 1 fois le salaire de base 161 110 $ 481 892 $ Oui 

(1) Juillet 2021 pour Michael Waters, Julie Morin, George Van Noten et John Moss. Septembre 2023 pour Glen 
MacMullin 

(2) D’après le cours de clôture d’une part au 7 avril 2021, à savoir 21,81 $. 
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TABLEAUX SUR LA RÉMUNÉRATION GAGNÉE EN VERTU DU 

RÉGIME FONDÉ SUR DES TITRES DE CAPITAUX PROPRES  

ATTRIBUTIONS EN VERTU DU RÉGIME INCITATIF FONDÉ SUR DES 

TITRES DE CAPITAUX PROPRES – VALEUR À L’ACQUISITION DES 

DROITS OU VALEUR GAGNÉE AU COURS DE L’EXERCICE 

Les attributions faites aux termes du régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres 

peuvent être composées de parts différées, de parts liées au rendement ou de parts de 

négociation restreinte. Chaque attribution est assujettie aux modalités et conditions énoncées 

dans la convention régissant le régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres, ainsi 

qu’aux autres modalités et conditions établies par le conseil des fiduciaires de la FPI et 

consignées dans une entente écrite relative aux attributions. 

Le tableau qui suit fait état des attributions de parts différées qui ont été gagnées par chaque 

fiduciaire et dont les droits ont été acquis au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020. Les 

parts différées qu’ont reçues les fiduciaires ont été attribuées trimestriellement et les droits s’y 

rattachant sont devenus acquis sur-le-champ. Pour de plus amples renseignements, y compris 

l’information liée aux distributions sur les parts différées, se reporter à la rubrique « Déclaration 

de la rémunération de la haute direction — Description du cadre de rémunération — Prime 

incitative à long terme : Régime incitatif fondé sur des titres de capitaux propres ». Aucune part 

liée au rendement ni aucune part de négociation restreinte n’a été attribuée ou n’est devenue 

acquise en 2020. 

Nom 

Attributions fondées sur  
des parts – Valeur gagnée au 

cours de l’exercice 

Rémunération en vertu d’un régime 
incitatif autre qu’un régime fondé sur des 

titres de capitaux propres – Valeur 
gagnée au cours de l’exercice 

Roger Greenberg 86 638 $ s.o. 

Allan Kimberley 104 763 $ s.o. 

Heather Kirk 79 388 $ s.o. 

Jacqueline Moss 75 400 $ s.o. 

Simon Nyilassy 93 888 $ s.o. 

Philip Orsino 50 388 $ s.o. 
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NOMBRE DE TITRES ÉMIS ET DE TITRES POUVANT ÊTRE ÉMIS 

AU 31 DÉCEMBRE 2020 

Catégorie de régime 

Nombre de titres 
pouvant être émis à 
l’exercice d’options, 

de bons de 
souscription ou de 

droits en cours 
au 31 décembre 2020 

Prix d’exercice 
moyen pondéré des 

options, bons de 
souscription et 
droits en cours 

Nombre de titres restants à 
émettre en vertu de régimes de 
rémunération fondés sur des 

titres de capitaux propres 
au 31 décembre 2020 

Régimes de rémunération 
fondés sur des capitaux propres 
approuvés par les porteurs de 
titres de capitaux propres 

229 042 
parts différées 

s.o. 3 398 442 

Régimes de rémunération 
fondés sur des capitaux propres 
non approuvés par les porteurs 
de titres de capitaux propres 

aucun s.o. aucun 

Total 
229 042 

parts différées 
s.o. 3 398 442 

 

ATTRIBUTIONS FONDÉES SUR DES PARTS DES MEMBRES DE LA 

HAUTE DIRECTION VISÉS AU 31 DÉCEMBRE 2020 

Nom 

Nombre de titres dont 
les droits n’étaient pas 
acquis au 31 déc. 2020 

Valeur marchande ou de 
paiement des attributions 

fondées sur des parts dont 
les droits n’étaient pas 

acquis au 31 déc. 2020(1) 

Valeur marchande ou de paiement 
des attributions fondées sur des 

parts dont les droits ont été acquis 
et qui n’ont pas été payées ou 
distribuées au 31 déc. 2020(1) 

Michael Waters 22 574 459 828 $ 148 287 $ 

Julie Morin 19 028 387 602 $ 55 604 $ 

George Van Noten 22 267 453 585 $ 37 069 $ 

Glen MacMullin 20 448 416 516 $ 0 $ 

John Moss 12 747 259 657 $ 0 $ 

Total 97 064 1 977 188 $ 240 960 $ 

(1) D’après le cours de clôture d’une part à la TSX le 31 décembre 2020, à savoir 20,37 $. 
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TAUX D’ABSORPTION DES RÉGIMES DE TITRES DE CAPITAUX 

PROPRES  

Le taux d’absorption est calculé selon la méthodologie prescrite par la TSX, soit le nombre total 

de parts octroyées aux termes de la convention au cours de l’exercice applicable, divisé par le 

nombre moyen pondéré de parts (en supposant que toutes les parts de société en commandite 

de catégorie B sont échangées contre des parts) en circulation au cours de l’exercice (le « taux 

d’absorption »). Le taux d’absorption des parts différées est indiqué ci-dessous. 

 2020 2019 

Nombre de parts différées et d’équivalents de distribution sous forme de parts 
différées octroyés au cours de l’exercice 78 620 87 571 

Nombre moyen pondéré dilué de parts en circulation au cours de l’exercice 59 240 197 46 305 059 

Taux d’absorption pour les parts différées 0,13 % 0,19 % 

 

TITRES ÉMIS AUX TERMES DE RÉGIMES DE TITRES DE CAPITAUX 

PROPRES 

 
Nombre de titres  
restant à émettre 

Nombre de titres restant à 
émettre en pourcentage 
des parts émises et en 

circulation au 7 avril 2021 

Nombre maximal de 
titres pouvant être émis 
aux termes du régime 

Régime incitatif fondé sur des 
titres de capitaux propres 3 398 442 9,37 % 3 627 484 
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Graphique du rendement 

Les parts ont commencé à être négociées à la TSX le 3 juillet 2018. Le graphique et le tableau 

suivants comparent le rendement total cumulatif pour les porteurs de parts (appréciation du 

capital et réinvestissement des distributions) des parts à l’indice plafonné des fiducies de 

placement immobilier S&P/TSX et à l’indice composé S&P/TSX, chacun dans l’hypothèse où 

les distributions ou dividendes sont réinvestis. 

 

 03-juill.-18 31-déc.-18 31-déc.-19 31-déc.-20 

Minto Apartment REIT 100 $ 129 $ 165 $ 148 $ 

Indice plafonné des fiducies de 
placement immobilier S&P/TSX 

100 $ 99 $ 122 $ 106 $ 

Indice composé S&P/TSX 100 $ 90 $ 110 $ 116 $ 

 

Les porteurs de parts ont reçu des rendements positifs en 2018 et en 2019, mais en 2020, les 

rendements ont fléchi en raison de perturbations causées par la pandémie de COVID-19. Il 

n’existe aucun lien prévu entre le rendement des parts et la rémunération des membres de la 

haute direction de la FPI, bien que les primes incitatives à long terme fondées sur des titres de 

capitaux propres harmonisent les intérêts de la direction avec ceux des porteurs de parts. 

75 $

100 $

125 $

150 $

175 $

03/07/18 31/12/18 31/12/19 31/12/20

Rendement total cumulatif depuis le premier appel public à 
l’épargne

Minto Apartment REIT

Indice plafonné des fiducies de placement immobilier S&P/TSX

Indice composé S&P/TSX
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ENTENTES CONCLUES AVEC MINTO 

Convention d’alliance stratégique 

La convention d’alliance stratégique crée une série de droits et d’obligations entre la FPI et 

Minto en vue d’établir une relation commerciale et d’exploitation privilégiée et mutuellement 

profitable. La convention d’alliance stratégique demeure valide jusqu’à la dernière des 

occurrences suivantes à survenir : (i) la résiliation de la convention de soutien administratif, ou 

(ii) Minto et les membres de son groupe (y compris la détention de moins de 33 % des titres de 

capitaux propres par le porteur de la participation conservée (après dilution et suivant 

l’hypothèse que toutes les parts de catégorie B sont échangées contre des parts). 

La convention d’alliance stratégique confère des droits importants à la FPI et impose à Minto 

des obligations importantes qui devraient contribuer grandement à sa courbe de croissance. 

DPO sur les occasions d’acquisitions et d’investissement 

La FPI a un droit de première occasion (un « DPO ») à l’égard d’acquisitions d’immeubles 

multirésidentiels et d’occasions d’investissement que Minto aura relevées (chacune, 

une « occasion »), ainsi qu’un DPO sur les immeubles détenus par la suite appartenant 

directement ou indirectement à Minto et qu’elle souhaite vendre. Minto présentera à la FPI les 

occasions (à l’exception des « occasions exclues », telles qu’elles sont définies ci-dessous) 

avec sa recommandation formulée de bonne foi voulant que l’occasion constituerait un 

investissement adéquat pour la FPI, conjointement avec toutes les modalités et conditions 

importantes relatives à l’occasion et tous les renseignements pertinents de nature financière et 

portant sur l’immeuble ayant trait à l’occasion appartenant à Minto ou sur laquelle elle exerce un 

contrôle. Une occasion peut viser : (i) un ou plusieurs immeubles, (ii) un investissement sur un 

terrain situé au Canada détenu pour l’aménagement d’un ou plusieurs immeubles locatifs 

multirésidentiels, et (iii) un investissement dans un ou plusieurs immeubles qui ne constituent 

pas encore des immeubles locatifs multirésidentiels dans le but de les convertir en immeubles 

locatifs multirésidentiels. Pour plus de précision, une occasion exclut toute occasion d’acquérir 

ou d’investir, directement ou indirectement, que ce soit par Minto, un fonds ou un autre moyen 

de placement géré par Minto ou encore un tiers, dans un ou plusieurs immeubles dans le but de 

les aménager en totalité ou en partie en logements en copropriété ou en propriété absolue 

destinés à la vente, sous réserve que cet immeuble soit ou sera zoné pour l’aménagement de 

logements en copropriétés ou en propriété absolue et qu’au plus 60 % des appartements 

compris dans de tels immeubles sont des logements locatifs multirésidentiels ou seront 

aménagés en logements locatifs multirésidentiels (conjointement, une « occasion exclue »). La 

FPI n’a pas de droit de première occasion à l’égard d’une occasion exclue et Minto n’est pas 

tenue de lui en présenter. 

Dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de tous les renseignements applicables à une 

occasion de la part de Minto, la FPI pourrait lui donner un avis écrit faisant valoir son droit de 
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tirer profit de l’occasion. Si la FPI n’exerce pas son droit relatif au DPO dans les délais prescrits, 

Minto aura le droit de profiter de l’occasion pour son propre compte, pour le compte d’un fonds 

ou d’un autre moyen de placement qu’elle gère, ou pour le compte d’un tiers, selon des 

modalités et conditions n’étant pas substantiellement plus avantageuses que celles offertes à 

la FPI. 

Droits à l’égard des participations de Minto 

Minto n’est pas en mesure d’accorder un droit de première occasion à l’égard de sa 

participation dans chaque immeuble locatif multirésidentiel qu’elle détenait toujours après la 

clôture du premier appel public à l’épargne de la FPI (les « participations actuelles ») en raison 

des modalités des conventions de copropriété et de société applicables. Cependant, aux termes 

de la convention d’alliance stratégique, Minto fera son possible pour faciliter l’acquisition, par la 

FPI, d’une participation actuelle ou d’une participation dans un immeuble locatif multirésidentiel 

acquise par Minto après que la FPI a refusé l’occasion aux termes du DPO (un « immeuble 

détenu par la suite ») en acceptant de l’informer si elle a l’intention de vendre une participation 

actuelle ou une participation dans un immeuble détenu par la suite (laquelle, pour plus de 

certitude, ne fait pas l’objet d’un droit de première occasion), comme Minto peut le faire, à 

l’occasion, aux termes des conventions de copropriété et de société applicables qui la lient. Il 

est entendu que les participations de Minto ne sont pas assujetties à un DPO en faveur de 

la FPI. 

Convention de soutien administratif 

Les membres de la direction de la FPI et certains gestionnaires d’actifs qui exercent des 

fonctions de gestion des actifs ont des contrats d’emploi dans une double fonction avec la FPI 

(par l’intermédiaire de la société en commandite) et Minto. De la même façon, certains 

employés qui assument des fonctions de gestion des immeubles ont des contrats d’emploi dans 

une double fonction avec la FPI (par l’intermédiaire de la société en commandite) et Minto, 

tandis que d’autres employés qui assurent la prestation de services uniquement à la FPI sont à 

l’emploi exclusif de celle-ci. La FPI compte 255 employés, dont 162 sont à l’emploi exclusif de la 

FPI et 93 ont des contrats d’emploi dans une double fonction. Conformément aux modalités de 

la convention de soutien administratif, MPI et les membres du même groupe qu’elle fournissent 

d’autres services administratifs à la FPI nécessaires à son exploitation et qui ne lui sont pas 

fournis par ses membres de la direction et ses employés. L’étendue des services fournis aux 

termes de la convention de soutien administratif devrait diminuer au fil du temps à mesure que 

la FPI développe sa capacité de s’occuper à l’interne d’un plus grand nombre de services. 

Les services administratifs essentiels à l’exploitation de la FPI (qui ne sont pas fournis par des 

membres de la direction et des employés de la FPI, qu’ils soient uniquement à l’emploi de la 

FPI ou qu’ils occupent une double fonction) sont fournis par MPI et les membres du même 

groupe qu’elle suivant une formule de recouvrement des coûts aux termes de la convention de 

soutien administratif. En 2020, MPI et les membres du même groupe qu’elle ont touché une 
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rémunération de 1 695 000 $ en contrepartie des services administratifs rendus (TVH non 

comprise). Les honoraires liés à la prestation de ces services administratifs sont approuvés 

annuellement par les fiduciaires indépendants de la FPI. Toutefois, les honoraires ne devront en 

aucun cas, pendant la période initiale de la convention de soutien administratif, conjointement 

avec les autres frais généraux et administratifs et les dépenses remboursables engagées par la 

FPI et ses filiales (exception faite des frais et dépenses relatifs à une société ouverte), 

excéder 0,32 % de la valeur comptable brute des actifs de la FPI. Le calcul validant l’atteinte de 

ce seuil se fera chaque trimestre dans les états financiers consolidés de la FPI, comme 

l’approuve le conseil, et MPI remboursera tout paiement excédentaire dans les 15 jours suivant 

un préavis à cet effet qui lui est remis par la FPI.  

Conformément aux modalités de la convention de soutien administratif, les services 

administratifs que MPI et les membres du même groupe qu’elle fournissent à la FPI et qui ne 

sont pas fournis par des membres de la direction et des employés de la FPI sont les suivants : 

• participer au repérage et à l’évaluation des acquisitions, des aliénations, des 

financements et des autres opérations en plus de participer à leur organisation et à leur 

négociation ainsi que formuler des recommandations à leur égard;  

• contribuer à l’obtention, au regroupement, à l’analyse et à la communication de 

l’information (y compris des modèles financiers et des analyses de marché) dans le 

cadre d’acquisitions éventuelles d’immeubles ou d’aliénations par la FPI;  

• collaborer à la négociation des contrats, assurer la mise en valeur et les réparations 

requises en plus d’acheter tous les matériaux et d’assurer la prestation de tous les 

services pour ce faire et assumer les dépenses jugées nécessaires à cette fin, selon un 

budget approuvé;  

• aider à la préparation des plans d’affaires et des budgets annuels, à leur mise en œuvre 

et à la surveillance du rendement financier;  

• établir le siège social de la FPI et veiller à son fonctionnement, notamment offrir des 

locaux, de l’équipement et des fournitures de bureau en plus d’assurer les services de 

soutien et d’offrir le personnel administratif, de bureau et de secrétariat connexe ainsi 

que d’autres services administratifs de nature similaire qui peuvent être raisonnablement 

requis à l’occasion;  

• offrir des services de soutien juridique;  

• aider la FPI à l’égard des exigences de conformité réglementaire, des politiques de 

gestion des risques et des questions litigieuses;  

• offrir des services de finances, de comptabilité, de paie, de trésorerie et d’audit interne, 

notamment la préparation des rapports raisonnablement requis par la FPI, y compris les 

rapports sur les opérations, comme les rapports de trésorerie par immeuble et type 

d’actifs;  



 

MINTO APARTMENT REIT 

—————————————————————————————————————————— 

 

84 

 

• transmettre à la FPI les renseignements dont elle a besoin concernant ses immeubles 

afin (i) d’assurer ses relations avec les investisseurs, (ii) de respecter les exigences en 

matière de notification aux autorités de réglementation, de présentation de l’information 

financière et de déclarations fiscales, et (iii) de préparer tous les documents, rapports, 

données et analyses dont la FPI a besoin pour ses dépôts de documents ainsi que les 

documents nécessaires pour se conformer à ses obligations d’information continue aux 

termes des règles des bourses en valeurs et des lois sur les valeurs mobilières 

applicables;  

• établir et mettre en place des contrôles et des procédures concernant la divulgation de 

renseignements et des contrôles internes à l’égard de la communication des 

renseignements financiers de la FPI;  

• à moins que la société en commandite n’en décide autrement, préparer, signer (si les 

autorités compétentes l’autorisent) et déposer pour le compte de la société en 

commandite, de la manière et selon les délais prescrits, toutes les déclarations fiscales 

relatives à la FPI et à ses filiales, y compris les déclarations de TVH;  

• offrir des services de ressources humaines;  

• offrir des services de technologie de l’information et des services auxiliaires (notamment 

des services connexes de site Web et de médias sociaux);  

• offrir des services d’entreposage et de traitement des données;  

• offrir des services de reprise des activités;  

• souscrire une assurance pour la FPI et ses filiales;  

• offrir d’autres services, fonctions ou responsabilités similaires liés à la prestation 

adéquate des services énumérés ci-dessus et généralement fournis par MPI dans le 

cadre de la prestation de ces services et qui sont raisonnablement requis à cette fin;  

• offrir d’autres services qui sont raisonnablement requis dans la gestion de la FPI.  

L’étendue des services fournis aux termes de la convention de soutien administratif devrait 

diminuer au fil du temps à mesure que la FPI développe sa capacité de s’occuper à l’interne 

d’un plus grand nombre de services.  

La durée de validité de la convention de soutien administratif est de cinq ans à compter 

du 3 juillet 2018. Par la suite, la FPI pourra la renouveler (avec l’approbation des fiduciaires 

indépendants), à son gré, pour une autre durée de validité de cinq ans sous réserve d’un 

préavis écrit remis à MPI au moins 180 jours avant l’expiration de la durée de validité initiale, 

sous réserve du droit de la FPI de mettre fin aux obligations de MPI et des membres du même 

groupe qu’elle aux termes de la convention de soutien administratif en tout temps pendant la 

période de renouvellement, sous réserve d’un préavis écrit de 180 jours remis à MPI, sans 

indemnité de résiliation à payer. Malgré ce qui précède, la FPI et MPI ont toutes deux le droit de 

résilier la convention de soutien administratif pendant la durée de validité initiale ou pendant la 
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période de renouvellement, sous réserve de la remise d’un préavis écrit d’au moins 180 jours à 

l’autre partie et sans être tenue de payer une indemnité de résiliation lorsque les actifs de la FPI 

auront atteint une valeur comptable brute de 2 milliards de dollars comme c’est le cas 

actuellement. Les fiduciaires et, plus précisément, les fiduciaires indépendants, continuent de 

surveiller les frais et les avantages associés à l’exercice du droit de résiliation, mais ont 

déterminé qu’à l’heure actuelle il n’est pas dans l’intérêt de la FPI de le faire. Si MPI choisi 

d’exercer son droit de résilier la convention de soutien administratif en vertu du droit qui lui est 

conféré précédemment, MPI et les membres du même groupe qu’elle continueront de fournir à 

la FPI les services prévus aux termes de la convention de soutien administratif pour une 

période de 90 jours supplémentaires (qui s’ajoutent à la période de 180 jours de préavis) sur 

demande raisonnable de la FPI afin de faciliter la transition de la prestation de ces services à un 

autre fournisseur de services ou encore afin d’aider la FPI à reprendre la prestation de ces 

services à l’interne.  

En plus de ce qui précède, la FPI a le droit de résilier la convention de soutien administratif en 

remettant à MPI un préavis écrit à cet effet et sans être tenue de payer une indemnité de 

résiliation dans les cas suivants : (i) la violation substantielle par MPI ou un membre du même 

groupe qu’elle de ses obligations aux termes de la convention de soutien administratif, si la 

violation n’est pas corrigée dans le délai applicable prévu à cette fin, (ii) en cas d’insolvabilité de 

MPI ou d’un membre du même groupe qu’elle fournissant les services prévus aux termes de la 

convention de soutien administratif, (iii) un acte frauduleux, une inconduite délibérée ou un 

détournement de fonds par MPI ou un membre du même groupe qu’elle fournissant les services 

prévus aux termes de la convention de soutien administratif, ou (iv) un changement de contrôle 

de MPI. MPI est autorisée à mettre fin à la convention de soutien administratif sous réserve d’un 

préavis écrit d’au moins 180 jours remis à la FPI dans le cas d’une faute grave ou d’une 

violation substantielle des obligations de la FPI aux termes de la convention, si la violation n’est 

pas corrigée dans le délai applicable à cette fin ou en cas d’insolvabilité de la FPI, dans tous les 

cas sans être tenue de payer une indemnité de résiliation. En cas de changement de contrôle 

de la FPI, chacune des deux parties a le droit de résilier la convention de soutien administratif 

sous réserve de la remise d’un préavis écrit à l’autre partie.  

La convention de soutien administratif prévoit que, dans le cadre de la résiliation de la 

convention de soutien administratif, autrement qu’en raison d’une faute grave ou d’une violation 

importante par FPI, la FPI est autorisée à solliciter des employés de MPI et des membres du 

même groupe qu’elle qui lui fournissent des services aux termes de la convention de soutien 

administratif. Pour plus de précision, MPI et les membres du même groupe qu’elle sont 

autorisés à solliciter des personnes ou des membres de la direction à l’emploi de la FPI, de MPI 

ou des membres du même groupe qu’elle conformément aux modalités des contrats d’emploi 

dans une double fonction, comme la convention de non-concurrence et de non-sollicitation dont 

il est question ci-après le prévoit. 
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Convention de gestion de projets d’aménagement et de construction 

La FPI et la société en commandite ont conclu une convention de gestion de projets 

d’aménagement et de construction avec MPI le 3 juillet 2018 aux termes de laquelle cette 

dernière (ou un membre du même groupe qu’elle) dispose de l’option exclusive d’offrir des 

services de gestion de projets d’aménagement et de construction à l’égard d’occasions 

d’aménagement ou de conversion multirésidentielles relevées par Minto, dont les services 

suivants : 

• superviser tous les aspects du projet de construction et assurer la liaison entre la FPI et 

ses filiales et l’ensemble des architectes, des ingénieurs, des entrepreneurs, des 

fournisseurs et des organismes gouvernementaux dans le cadre du projet; 

• retenir les services d’ingénieurs, d’architectes, d’entrepreneurs et de fournisseurs 

qualifiés pour le compte de la FPI; 

• coordonner le calendrier des travaux de construction, les inspections des travaux de 

construction sur place et la conformité avec les plans et les devis; 

• revoir les demandes de changements aux contrats et assurer l’administration générale 

des contrats; 

• fournir à la FPI des mises à jour sur l’état d’avancement des travaux, au besoin; 

• fournir tout autre service de gestion du projet d’aménagement ou de construction à 

l’égard du projet, selon ce qui est raisonnablement nécessaire pour assurer la réalisation 

du projet. 

Les honoraires de gestion des projets d’aménagement et de construction payables à MPI en 

contrepartie des services de gestion de projets d’aménagement et de gestion des travaux de 

construction sont déterminés par les fiduciaires indépendants de la FPI et seront revus chaque 

année par la FPI (comme le déterminent les fiduciaires indépendants) et seront rajustés à 

l’égard des nouveaux projets, au besoin, afin de se conformer aux normes du marché pour des 

services de nature similaire au moment en cause. Pour plus de précision, les honoraires exigés 

pour un immeuble en particulier s’appliqueront pour toute la durée du projet et les rajustements 

annuels des honoraires applicables précités s’appliqueront exclusivement aux nouveaux projets 

et n’auront aucune incidence sur les honoraires initiaux applicables à un projet déjà commencé. 

La durée de validité de la convention de gestion de projets d’aménagement et de construction 

coïncidera avec celle de la convention d’alliance stratégique, sous réserve que MPI et les 

membres du même groupe qu’elle pourraient décider de mettre fin à la convention de gestion 

de projets d’aménagement et de construction à partir du 3 juillet 2023 (le cinquième 

anniversaire de la convention de gestion de projets d’aménagement et de construction) à la fin 

de sa durée de validité initiale moyennant un préavis écrit d’au moins 180 jours remis à la FPI. 

Même si la convention de gestion de projets d’aménagement et de construction décrite dans la 

phrase précédente expire ou est résiliée (mais pas une résiliation pour motif valable, comme 

elle est décrite dans la phrase suivante) (sauf pour motif valable), cette convention continuera 
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de s’appliquer à tout projet ayant été entrepris avant son expiration ou sa résiliation, et ce, 

jusqu’à ce que le projet soit achevé. La FPI a le droit de mettre fin à la convention de gestion de 

projets d’aménagement et de construction dans les cas suivants : (i) la violation substantielle 

par MPI ou un membre du même groupe qu’elle de ses obligations aux termes de la 

convention, si la violation n’est pas corrigée dans le délai applicable prévu à cette fin, (ii) en cas 

d’insolvabilité de MPI ou d’un membre de son groupe qu’elle fournissant les services prévus 

aux termes de la convention, (iii) un acte frauduleux, une inconduite délibérée ou un 

détournement de fonds par MPI ou un membre du même groupe qu’elle fournissant les services 

prévus aux termes de la convention, ou (iv) un changement de contrôle de MPI. MPI est 

autorisée à mettre fin à la convention de gestion de projets d’aménagement et de construction 

sous réserve d’un préavis écrit remis à la FPI dans le cas d’une faute grave ou d’une violation 

importante des obligations de la FPI aux termes de la convention, si la violation n’est pas 

corrigée dans le délai applicable à cette fin ou en cas d’insolvabilité de la FPI. 

Convention de non-concurrence et de non-sollicitation 

Conformément aux modalités de la convention de non-concurrence et de non-sollicitation, sauf 

si les fiduciaires indépendants de la FPI y consentent, pendant la durée de validité de la 

convention de soutien administratif, MPI et les membres du même groupe qu’elle conviennent 

de ne pas faire ce qui suit : (i) solliciter directement un employé actuellement à l’emploi de la 

FPI (ce qui, pour plus de certitude, exclut les personnes ou les membres de la direction à 

l’emploi de la FPI et de MPI ou d’un membre du même groupe qu’elle aux termes des contrats 

d’emploi dans une double fonction, sous réserve de l’exigence selon laquelle un dirigeant doit 

donner à la FPI un préavis d’au moins six mois avant de pouvoir être à l’emploi exclusif de MPI 

ou d’un membre du même groupe qu’elle, sauf si un remplaçant est trouvé avant la fin de cette 

période de préavis ou si les fiduciaires indépendants par ailleurs y consentent) pour qu’il occupe 

un emploi relativement à un immeuble qui n’est pas la propriété de la FPI dans lequel MPI ou 

un membre du même groupe qu’elle détient une participation ou qu’elle gère pour le compte 

d’un autre client, (ii) créer une autre fiducie de placement immobilier ou une autre entreprise 

immobilière cotée en bourse ou détenue qui investit principalement dans des immeubles locatifs 

multirésidentiels au Canada, ou (iii) agir en tant que gestionnaire d’actifs ou promoteur d’une 

autre fiducie de placement immobilier ou une autre entreprise immobilière cotée en bourse ou 

détenue qui investit principalement dans des immeubles locatifs multirésidentiels au Canada, ou 

occuper un rôle similaire au sein d’une telle fiducie ou autre entreprise; sous réserve, toutefois, 

que si la convention de soutien administratif est résiliée par la FPI en raison d’un cas de défaut 

par MPI ou un membre du même groupe qu’elle, les dispositions en matière de 

non-concurrence et de non-sollicitation s’appliquent pour une période de 12 mois suivant la date 

de la résiliation. 

L’entente énoncée ci-dessus ne s’applique pas a) à des investissements effectués par Minto 

(jusqu’à concurrence de 5 % du capital total de chaque société émettrice) dans des titres de 

sociétés inscrites à la cote d’une bourse de valeurs reconnue au Canada ou aux États-Unis ou 
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dont les titres sont affichés à des fins de négociation sur une bourse de valeurs reconnue au 

Canada ou aux États-Unis ou négociés sur un marché hors cote au Canada ou aux États-Unis 

qui exerce des activités immobilières portant principalement sur des placements dans des 

immeubles locatifs multirésidentiels au Canada, ou b) à la vente d’un immeuble à une autre 

entité cotée en bourse n’étant pas visée par le DPO, tel qu’il est prévu aux termes de la 

convention d’alliance stratégique, ou à l’égard duquel la FPI a décidé de ne pas donner suite, 

ou c) aux employés non-cadres de la FPI dont l’emploi au sein de la FPI est devenu superflu, à 

condition que, dans ce cas, si MPI décide d’embaucher cette personne et que la FPI doit 

combler le poste qu’elle occupait au cours d’une période de six mois suivant sa cessation 

d’emploi au sein de la FPI, MPI prendra alors en charge les coûts de recrutement engagés pour 

combler ce poste. 

Licence relative à l’utilisation de la dénomination Minto 

Minto a conféré à la FPI et à la société en commandite le droit d’utiliser la dénomination et la 

marque de commerce « Minto » ainsi que les marques et les concepts connexes aux termes 

d’un contrat de licence d’utilisation de marques de commerce sans redevance non exclusive. 

Minto peut résilier la licence à tout moment au moyen d’un préavis écrit de 180 jours après 

l’expiration de la convention de soutien administratif. Moyennant un préavis écrit, la FPI peut 

résilier la licence à tout moment sans versement supplémentaire à Minto. 

Pour de plus amples renseignements sur les ententes conclues avec Minto, se reporter aux 

exemplaires complets de la convention de société en commandite modifiée et mise à jour de la 

société en commandite, la convention de soutien administratif, la convention de gestion de 

projets d’aménagement et de construction, la convention d’alliance stratégique et la convention 

de non-concurrence et de non-sollicitation, qui sont accessibles sur SEDAR à l’adresse 

www.sedar.com. 

  

http://www.sedar.com/
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AUTRE INFORMATION À FOURNIR 

Communications et rétroaction avec les porteurs de parts et les 

investisseurs 

La FPI a mis en place des moyens de communication efficaces avec ses parties intéressées, 

notamment ses porteurs de parts, ses employés et le grand public. L’objectif est d’assurer un 

échange d’information ouvert, accessible et opportun avec les porteurs de parts, les employés 

et les autres parties prenantes concernant les activités, les affaires et le rendement de la FPI. 

Cela comprend des contacts avec les analystes du secteur et les représentants des médias à 

l’occasion de la publication des résultats financiers de la FPI, ainsi que des présentations 

régulières aux analystes du secteur et aux porteurs de parts ou des réunions avec ceux-ci. De 

plus, la FPI a mis en place des procédures pour s’assurer que les demandes de 

renseignements ou autres communications de la part des porteurs de parts sont traitées par 

une personne appropriée de la FPI. 

On peut communiquer avec le président du conseil des fiduciaires en écrivant à M. Greenberg 

a/s Minto Apartment REIT, 200-180, Kent Street, Ottawa (Ontario)  K1P 0B6. 

Participations des membres de la direction et d’autres personnes 

intéressés dans des opérations importantes 

Sauf tel qu’il est décrit dans la présente circulaire de sollicitation de procurations par la 

direction, dans la notice annuelle datée du 11 mars 2021 et dans les notes afférentes aux états 

financiers consolidés audités de la FPI, aucun fiduciaire ou membre de la direction de la FPI, ni 

aucun candidat proposé pour un poste de fiduciaire, ni aucun porteur de parts qui est 

propriétaire véritable de plus de 10 % des parts de la FPI comportant droit de vote, ni aucune 

personne qui a un lien avec les personnes précitées, ni aucun membre du même groupe que 

ces personnes, n’a un intérêt important, directement ou indirectement, dans une opération 

conclue en 2020 ou dans une opération projetée qui a eu ou aurait une incidence importante 

sur la FPI ou l’une de ses filiales. 

Prêts aux fiduciaires, aux membres de la direction et aux employés 

Aucun des fiduciaires, membres de la haute direction, employés, anciens membres de la haute 

direction ou anciens employés de la FPI ou l’une de ses filiales, et aucune personne qui a un 

lien avec eux n’est ou n’était, dans les 30 jours précédant la date de la présente circulaire de 

sollicitation de procurations par la direction ou à tout moment en 2020, endetté envers la FPI ou 

l’une de ses filiales ou une autre entité dont les prêts font l’objet d’un cautionnement ou d’une 

lettre de crédit fourni par la FPI ou l’une de ses filiales, ou d’un accord de soutien ou d’une 

convention ou entente analogue. 
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Assurance-responsabilité des fiduciaires et des membres de la haute 

direction 

La FPI souscrit une assurance-responsabilité pour les fiduciaires et les membres de la haute 

direction. Aux termes de cette couverture d’assurance, la FPI se voit rembourser les paiements 

effectués aux termes des dispositions d’indemnisation au nom de ses fiduciaires et de ses 

membres de la haute direction, sous réserve d’une franchise pour chaque perte. Les fiduciaires 

et les membres de la haute direction se voient également rembourser les pertes subies dans 

l’exercice de leurs fonctions pour lesquelles ils ne sont pas indemnisés par la FPI, moyennant 

une franchise qui est versée par cette dernière. Sont exclus de la couverture les actes illégaux, 

les actes qui procurent un profit personnel et certains autres actes. La déclaration de fiducie 

prévoit l’indemnisation, dans certaines circonstances, des fiduciaires et des membres de la 

haute direction à l’égard de toute action ou poursuite intentée contre eux dans l’exercice de 

leurs fonctions, ainsi que des frais qui en découlent. Pour l’exercice clos le 31 décembre 2020, 

la FPI a versé 66 116 $ (taxes applicables non comprises) en primes d’assurance pour les 

fiduciaires et les membres de la haute direction pour une couverture d’assurance-responsabilité 

dont le montant maximal est de 25 millions de dollars au total, frais de défense compris. 

Accès à l’information 

L’information financière sur la FPI est présentée dans les états financiers consolidés audités et 

dans le rapport de gestion sur la situation financière et les résultats d’exploitation de la FPI pour 

les exercices clos les 31 décembre 2020 et 31 décembre 2019. Ces documents et d’autres 

renseignements concernant la FPI, y compris les mandats du comité de la rémunération, de la 

gouvernance et des mises en candidature et les descriptions de poste pour le président du 

conseil et le fiduciaire principal peuvent être :  

• consultés sur le site Web de la FPI à l’adresse www.mintoapartments.com; 

• obtenus sur demande auprès du chef du contentieux et secrétaire de Minto Apartment 

REIT, au 200-180, Kent Street, Ottawa (Ontario) K1P 0B6.  

Approbation 

Le contenu de la présente circulaire de sollicitation de procurations par la direction ainsi que sa 

distribution à chaque porteur de parts ayant le droit de recevoir un avis de convocation à 

l’assemblée annuelle et extraordinaire ont été approuvés par les fiduciaires de la FPI en date 

du 7 avril 2021. 

Roger Greenberg, président du conseil des fiduciaires, 

« Roger Greenberg » 

MINTO APARTMENT REAL ESTATE INVESTMENT TRUST 

Ottawa (Ontario) Canada 
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Minto Apartment Real Estate Investment Trust 

Amended and Restated Omnibus Equity Incentive Plan 

ARTICLE 1   
PURPOSE 

1.1 Purpose 

The purposes of this Plan are (i) to advance the interests of the REIT by enhancing the ability of 
the REIT and its subsidiaries and Affiliates to attract, retain and motivate key Employees, 
Trustees, officers and Consultants, (ii) to reward such Persons for their significant time and 
attention dedicated to the affairs and business of the REIT and (iii) to incentivize such Persons 
to take into account and increase the long-term growth and equity value of the REIT. 

ARTICLE 2 
INTERPRETATION 

2.1 Definitions 

When used herein, unless the context otherwise requires, the following terms have the indicated 
meanings, respectively: 

“Affiliate” means any entity that is an “affiliate” for the purposes of National Instrument 
45-106 – Prospectus Exemptions, as amended from time to time; 

“Annual Retainer Fees” means the annual board retainer fees paid by the REIT to a 
Trustee in a calendar year for service on the Board; 

“Applicable Securities Laws” means the securities legislation in each of the provinces 
and territories of Canada, as well as federal Canadian securities legislation, including all 
rules, regulations, instruments, policies, notices, published policy statements and blanket 
orders thereunder or issued by one or more of the Canadian Securities Regulatory 
Authorities; 

“Award” means any Restricted Unit, Performance Unit, Deferred Unit or Other Unit-
Based Award granted under this Plan, which may be denominated or settled in Units, 
cash or in such other forms as provided for herein; 

“Award Agreement” means a signed, written agreement between a Participant and the 
REIT, in the form or any one of the forms approved by the Plan Administrator, and 
evidencing the terms and conditions on which an Award has been granted under this 
Plan (including written or other applicable employment agreements) and which need not 
be identical to any other such agreements; 

“Board” means the board of trustees of the REIT as it may be constituted from time to 
time; 

“Bonus” means the discretionary cash bonus paid by the REIT to a Participant in a 
calendar year for their service as an Employee; 

“Business Day” means a day, other than a Saturday or Sunday, on which the principal 
commercial banks in the City of Toronto, Ontario are open for commercial business 
during normal banking hours; 
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“Canadian Securities Regulatory Authorities” means, collectively, the securities 
regulatory authorities in each of the provinces and territories of Canada and any of their 
successors, including pursuant to the establishment of any federal or multi-jurisdictional 
cooperative Canadian securities regulatory authority; 

“Cause” means, to the extent not otherwise stipulated in an employment agreement of 
the Participant with the REIT, a subsidiary or an Affiliate thereof, the occurrence of any 
one or more of the following events: 

(a) the Participant’s willful and gross misconduct in the performance of his or her 
duties (other than by reason of his incapacity or disability), it being expressly 
understood that the REIT’s (or employer entity’s) dissatisfaction with Participant’s 
performance shall not constitute Cause; 

(b) the Participant’s commission of an act of fraud or material dishonesty resulting in 
reputational, economic or other injury to the REIT, its subsidiaries or Affiliates; 

(c) the Participant’s commission of, including any entry by the Participant of a guilty 
or no contest plea to, a felony or other crime involving moral turpitude; 

(d) a material breach by the Participant of his or her fiduciary duty to the Participant’s 
employer which results in reputational, economic or other injury to the REIT, its 
subsidiaries or Affiliates; or 

(e) the Participant’s material breach of the Participant’s obligations under his or her 
employment agreement, if applicable; 

“Change in Control” means the occurrence of any one or more of the following events:  

(a) any transaction at any time and by whatever means, whether or not the REIT is a 
party thereto, pursuant to which any Person or any group of two or more Persons 
acting jointly or in concert (other than the REIT or a wholly-owned subsidiary of 
the REIT) hereafter acquires the direct or indirect “beneficial ownership” (as 
defined in the Securities Act (Ontario)) of, or acquires the right to exercise 
Control or direction over, securities of the REIT representing more than 50% of 
the then issued and outstanding voting securities of the REIT, including, without 
limitation, as a result of a take-over bid, an exchange of securities, an 
amalgamation of the REIT with any other entity, an arrangement, a capital 
reorganization or any other business combination or reorganization; 

(b) the sale, assignment or other transfer of all or substantially all of the consolidated 
assets of the REIT to a Person other than a wholly-owned subsidiary of the REIT; 

(c) the dissolution or liquidation of the REIT, other than in connection with the 
distribution of assets of the REIT to one or more Persons which were wholly-
owned subsidiaries of the REIT prior to such event; 

(d) the occurrence of a transaction requiring approval of the REIT’s unitholders 
whereby the REIT is acquired through consolidation, merger, exchange of 
securities, purchase of assets, amalgamation, statutory arrangement or 
otherwise by any other Person (other than a short form amalgamation or 
exchange of securities with a wholly-owned subsidiary of the REIT);  
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(e) any other event which the Board, including the majority of the independent 
Trustees, determines to constitute a change in control of the REIT; or  

(f) individuals who comprise the Board as of the last annual meeting of unitholders 
of the REIT (the “Incumbent Board”) for any reason cease to constitute at least 
a majority of the members of the Board, unless the election, or nomination for 
election by the REIT’s unitholders, of any new trustee was approved by a vote of 
at least a majority of the Incumbent Board, and in that case such new trustee 
shall be considered as a member of the Incumbent Board;  

provided that, notwithstanding clauses (a), (b), (c) and (d) above, a Change in Control 
shall be deemed not to have occurred pursuant to clauses (a), (b), (c) and (d) above if 
immediately following the transaction set forth in clause (a), (b), (c) and (d) above: (A) 
the holders of securities of the REIT that immediately prior to the consummation of such 
transaction represented more than 50% of the combined voting power of the then 
outstanding securities eligible to vote for the election of trustees of the REIT hold (x) 
securities of the entity resulting from such transaction (including, for greater certainty, 
the Person succeeding to assets of the REIT in a transaction contemplated in clause (b) 
above) (the “Surviving Entity”) that represent more than 50% of the combined voting 
power of the then outstanding securities eligible to vote for the election of directors or 
trustees of the Surviving Entity, or (y) if applicable, securities of the entity that directly or 
indirectly has beneficial ownership of 100% of the securities eligible to elect directors or 
trustees of the Surviving Entity (the “Parent Entity”) that represent more than 50% of the 
combined voting power of the then outstanding securities eligible to vote for the election 
of directors or trustees of the Parent Entity, and (B) no Person or group of two or more 
Persons, acting jointly or in concert, is the beneficial owner, directly or indirectly, of more 
than 50% of the voting power of the Parent Entity (or, if there is no Parent Entity, the 
Surviving Entity) (any such transaction which satisfies all of the criteria specified in 
clauses (A) and (B) above being referred to as a “Non-Qualifying Transaction” and, 
following the Non-Qualifying Transaction, references in this definition of “Change in 
Control” to the “REIT” shall mean and refer to the Parent Entity (or, if there is no Parent 
Entity, the Surviving Entity) and, if such entity is a company or a trust, references to the 
“Board” shall mean and refer to the board of directors or trustees, as applicable, of such 
entity).  

“Committee” means the Compensation, Governance and Nominating Committee of the 
Board; 

“Consultant” means an individual consultant or an employee or director of a consultant 
entity, other than a Participant that is an Employee, who: 

(a) is engaged to provide services on a bona fide basis to the REIT, a subsidiary of 
the REIT or an Affiliate of the REIT, other than services provided in relation to a 
distribution of securities of the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate of the 
REIT; 

(b) provides the services under a written contract with the REIT, a subsidiary of the 
REIT or an Affiliate of the REIT; and 

(c) spends or will spend a significant amount of time and attention on the affairs and 
business of the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate of the REIT; 
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“Control” means:  

(a) when applied to the relationship between a Person and a corporation, the 
beneficial ownership by that Person, directly or indirectly, of voting securities or 
other interests in such corporation entitling the holder to exercise control and 
direction in fact over the activities of such corporation;  

(b) when applied to the relationship between a Person and a partnership, limited 
partnership, trust or joint venture, means the contractual right to direct the affairs 
of the partnership, limited partnership, trust or joint venture; and 

(c) when applied in relation to a trust, the beneficial ownership at the relevant time of 
more than 50% of the property settled under the trust, and 

the words “Controlled by”, “Controlling” and similar words have corresponding 
meanings; provided that a Person who controls a corporation, partnership, limited 
partnership or joint venture will be deemed to Control a corporation, partnership, limited 
partnership, trust or joint venture which is Controlled by such Person and so on; 

“Date of Grant” means, for any Award, the date specified by the Plan Administrator at 
the time it grants the Award or if no such date is specified, the date upon which the 
Award was granted; 

“Deferred Unit” means a contractual right representing a notional unit equivalent in 
value to a Unit, credited by means of a bookkeeping entry in the books of the REIT in 
accordance with Article 6 and for clarity includes an entry in respect of both Participant 
Contributed Deferred Units and REIT Contributed Deferred Units, if any; 

“Effective Date” means the effective date of this Plan, being July 3, 2018May [27], 2021; 

“Elected Amount” means, with respect to elections made by Trustees, the Elected 
Annual Retainer Amount plus the Elected Trustee Fees Amount, and, with respect to 
elections made by other Participants, the Elected Bonus Amount; 

“Elected Annual Retainer Amount” means the amount of the Annual Retainer Fees, as 
elected by the Trustee, between 0% and 100% of any Annual Retainer Fees that would 
otherwise be paid in cash;  

“Elected Bonus Amount” means the amount of the Bonus, as elected by the 
Participant, between 0% and 100% of any Bonus that would otherwise be paid in cash; 

“Elected Trustee Fees Amount” means the amount of Trustee Fees (other than the 
Annual Retainer Fees), as elected by the Trustee, between 0% and 100% of any 
Trustee Fees (other than the Annual Retainer Fees) that would otherwise be paid in 
cash; 

“Election Notice” has the meaning set forth in Section 6.1(c); 

“Employee” means an individual who: 

(a) is considered an employee of the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate of 
the REIT for purposes of source deductions under applicable tax or social 
welfare legislation; or 
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(b) works full-time or part-time on a regular weekly basis for the REIT, a subsidiary 
of the REIT, or an Affiliate of the REIT providing services normally provided by an 
employee and who is subject to the same control and direction by the REIT, a 
subsidiary of the REIT or an Affiliate of the REIT over the details and methods of 
work as an employee of the REIT or such subsidiary or Affiliate; 

“Exchange” means the TSX and any other exchange on which the Units are or may be 
listed from time to time; 

“Good Reason” means, to the extent not otherwise stipulated in an employment 
agreement of the Participant with the REIT, a subsidiary or an Affiliate thereof, the 
occurrence of any one or more of the following events without the Participant’s prior 
written consent, unless the Participant’s employer fully corrects the circumstances 
constituting Good Reason (provided such circumstances are capable of correction) as 
provided below: 

(a) there is a material diminution in the Participant’s position (including status, 
offices, titles and reporting requirements), authority, duties or responsibilities, 
excluding for this purpose any isolated, insubstantial or inadvertent actions not 
taken in bad faith and which are remedied by the Participant’s employer promptly 
after receipt of notice thereof given by the Participant; 

(b) the Participant’s employer’s reduction of the Participant’s base salary, as the 
same may be increased from time to time, or the percentage on which any short-
term incentive payment is based, as such terms are defined in the Participant’s 
employment agreement;  

(c) the Participant’s employer’s reduction or elimination of benefits granted to the 
Participant in his or her employment agreement or granted to the Participant 
during his or her employment;  

(d) a material change in the geographic location of the principal location of 
employment of the Participant, which shall, in any event, include only a relocation 
of such principal location by more than fifty (50) kilometers from its existing 
location; or  

(e) the Participant’s employer’s material breach of the employment agreement 
between the Participant’s employer and the Participant; 

“Insider” has the meaning given to such term in the TSX Company Manual, as such 
manual may be amended, supplemented or replaced from time to time; 

“Market Price” at any date in respect of the Units shall be the volume weighted average 
closing price of the Units on the TSX, for the five trading days immediately preceding 
such date (or, if such Units are not then listed and posted for trading on the TSX, on 
such stock exchange on which the Units are listed and posted for trading as may be 
selected for such purpose by the Board); provided that, for so long as the Units are listed 
and posted for trading on the TSX, the Market Price shall not be less than the market 
price, as calculated under the policies of the TSX. In the event that such Units are not 
listed and posted for trading on any Exchange, the Market Price shall be the fair market 
value of such Units as determined by the Board in its sole discretion;  

“Other Unit-Based Award” means any right granted under Article 7; 
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“Participant” means Trustees, Employees and Consultants, in each case as determined 
by the Plan Administrator.  

“Participant Contributed Deferred Units” has the meaning set forth in Section 6.3(a); 

“Performance Goals” means performance goals expressed in terms of attaining a 
specified level of the particular criteria or the attainment of a percentage increase or 
decrease in the particular criteria, and may be applied to one or more of the REIT, a 
subsidiary of the REIT, a division of the REIT, an Affiliate of the REIT, or an individual, or 
may be applied to the performance of the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate 
of the REIT relative to a market index, a group of other companies or a combination 
thereof, or on any other basis, all as determined by the Plan Administrator in its 
discretion; 

“Performance Unit” means a contractual right representing a notional unit equivalent in 
value to a Unit, credited by means of a bookkeeping entry in the books of the REIT in 
accordance with Article 5 of this Plan;  

“Person” means an individual, sole proprietorship, partnership, unincorporated 
association, unincorporated syndicate, unincorporated organization, trust, body 
corporate, and a natural person in his or her capacity as trustee, executor, administrator 
or other legal representative; 

“Plan” means this Omnibus Equity Incentive Plan, as may be amended from time to 
time; 

“Plan Administrator” means the Board or, to the extent that the administration of this 
Plan has been delegated by the Board to the Committee pursuant to Section 3.2, the 
Committee; 

“Redemption Notice” has the meaning set forth in Section 4.4(c); 

“REIT” means Minto Apartment Real Estate Investment Trust; 

“REIT Contributed Deferred Units” has the meaning set forth in Section 6.3(a); 

“Restricted Unit” means a contractual right representing a notional unit equivalent in 
value to a Unit, credited by means of a bookkeeping entry in the books of the REIT in 
accordance with Article 4;  

“Securities Laws” means securities legislation, securities regulation and securities 
rules, as amended, and the policies, notices, instruments and blanket orders in force 
from time to time that govern or are applicable to the REIT or to which it is subject; 

“Security Based Compensation Arrangement” means an employee unit purchase 
plan, long-term incentive plan or any other compensation or incentive mechanism 
involving the issuance or potential issuance of Units to one or more directors, Trustees 
or officers of the REIT or any subsidiary or Affiliate, current or past full-time or part-time 
Employees, Insiders, Consultants or service providers of the REIT, any subsidiary of the 
REIT, or an Affiliate of the REIT including a Unit purchase from treasury by one or more 
Trustees, directors or officers of the REIT or any subsidiary or Affiliate, current or past 
full-time or part-time Employees, Insiders, Consultants or service providers of the REIT, 
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any subsidiary, or any Affiliate which is financially assisted by the REIT, any subsidiary 
or any Affiliate by way of a loan, guarantee or otherwise; 

“subsidiary” means a Person that is Controlled directly or indirectly by another Person 
and includes a subsidiary of that subsidiary, or any other entity in which the REIT has an 
equity interest and is designated by the Plan Administrator, from time to time, for 
purposes of this Plan to be a subsidiary; 

“Tax Act” means the Income Tax Act (Canada); 

“Trustee” means a trustee of the REIT who is not an Employee; 

“Trustee Fees” means the Annual Retainer Fees, committee chair fees and meeting 
fees paid by the REIT to a Trustee in a calendar year for service on the Board or any of 
its committees; 

“TSX” means Toronto Stock Exchange;  

“Unit” means one trust unit in the capital of the REIT; and 

“Voting Units” means Units and special voting units in the capital of the REIT. 

2.2 Interpretation 

(a) Whenever the Plan Administrator exercises discretion in the administration of this 
Plan, the term “discretion” means the sole and absolute discretion of the Plan 
Administrator. 

(b) As used herein, the terms “Article”, “Section”, “Subsection” and “clause” mean 
and refer to the specified Article, Section, Subsection and clause of this Plan, 
respectively. 

(c) Words importing the singular include the plural and vice versa and words 
importing any gender include any other gender. 

(d) Unless otherwise specified, time periods within or following which any payment is 
to be made or act is to be done shall be calculated by excluding the day on which 
the period begins, including the day on which the period ends, and abridging the 
period to the immediately preceding Business Day in the event that the last day 
of the period is not a Business Day. In the event an action is required to be taken 
or a payment is required to be made on a day which is not a Business Day such 
action shall be taken or such payment shall be made by the immediately 
preceding Business Day. 

(e) Unless otherwise specified, all references to money amounts are to Canadian 
currency. 

(f) The headings used herein are for convenience only and are not to affect the 
interpretation of this Plan. 
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ARTICLE 3 
ADMINISTRATION 

3.1 Administration 

This Plan will be administered by the Plan Administrator and the Plan Administrator has sole 
and complete authority, in its discretion, to: 

(a) determine the eligibility for Awards to be granted and the individuals to whom 
grants of Awards under the Plan may be made; 

(b) make grants of Awards under the Plan, whether relating to the issuance of Units 
or otherwise (including any combination of Restricted Units, Performance Units, 
Deferred Units or Other Unit-Based Awards), in such amounts, to such Persons 
and, subject to the provisions of this Plan, on such terms and conditions as it 
determines including without limitation: 

(i) the time or times at which Awards may be granted; 

(ii) the conditions under which: 

(A) Awards may be granted to Participants; or 

(B) Awards may be forfeited to the REIT, 

including any applicable vesting conditions and/or any conditions relating 
to the attainment of specified Performance Goals; 

(iii) the number of Units to be covered by any Award; 

(iv) the price, if any, to be paid by a Participant in connection with the 
purchase of Units covered by any Awards; 

(v) whether restrictions or limitations are to be imposed on the Units issuable 
pursuant to grants of any Award, and the nature of such restrictions or 
limitations, if any; and 

(vi) any acceleration of exercisability or vesting, or waiver of termination 
regarding any Award, based on such factors as the Plan Administrator 
may determine; 

(c) establish the form or forms of Award Agreements; 

(d) cancel, amend, adjust or otherwise change the type of or the terms and 
conditions of any Award under such circumstances as the Plan Administrator 
may consider appropriate in accordance with the provisions of this Plan; 

(e) construe and interpret this Plan and all Award Agreements; and 

(f) make all other determinations and take all other actions necessary or advisable 
for the implementation and administration of this Plan. 
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3.2 Delegation to Committee 

(a) The initial Plan Administrator shall be the Board. 

(b) To the extent permitted by applicable law, the Board may, from time to time, 
delegate to the Committee all or any of the powers conferred on the Plan 
Administrator pursuant to this Plan, including the power to sub-delegate to any 
member(s) of the Committee or any specified officer(s) of the REIT or its 
subsidiaries or Affiliates all or any of the powers delegated by the Board. In such 
event, the Committee or any sub-delegate will exercise the powers delegated to 
it in the manner and on the terms authorized by the delegating party.  

3.3 Determinations Binding 

Except as may be otherwise set forth in any written employment agreement, Award Agreement 
or other written agreement between the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the 
REIT and the Participant, any decision made or action taken by the Board, the Committee or 
any sub-delegate to whom authority has been delegated pursuant to Section 3.2 arising out of 
or in connection with the administration or interpretation of this Plan is final, conclusive and 
binding on the REIT, all subsidiaries of the REIT, and all Affiliates of the REIT, the affected 
Participant(s), their respective legal and personal representatives and all other Persons. 

3.4 Eligibility 

All Participants are eligible to participate in the Plan, subject to Section 9.1(b). Participation in 
the Plan is voluntary and eligibility to participate does not confer upon any Participant any right 
to receive any grant of an Award pursuant to the Plan. The extent to which any Participant is 
entitled to receive a grant of an Award pursuant to the Plan will be determined in the discretion 
of the Plan Administrator. 
3.5 Plan Administrator Requirements 

Any Award granted under this Plan shall be subject to the requirement that, if at any time the 
REIT shall determine that the listing, registration or qualification of the Units issuable pursuant 
to such Award upon any securities exchange or under any Securities Laws of any jurisdiction, or 
the consent or approval of the Exchange and any securities commissions or similar securities 
regulatory bodies having jurisdiction over the REIT is necessary as a condition of, or in 
connection with, the grant or exercise of such Award or the issuance or purchase of Units 
thereunder, such Award may not be accepted or exercised, as applicable, in whole or in part 
unless such listing, registration, qualification, consent or approval shall have been effected or 
obtained on conditions acceptable to the Plan Administrator. Nothing herein shall be deemed to 
require the REIT to apply for or to obtain such listing, registration, qualification, consent or 
approval. Participants shall, to the extent applicable, cooperate with the REIT in complying with 
such legislation, rules, regulations and policies. 

3.6 Total Units Subject to Awards 

(a) The maximum number of Units issuable under the Plan is 10% of the outstanding 
Units at any time2,300,000, subject to adjustment from time to time pursuant to 
the provisions in this Plan that permit the Plan Administrator to make equitable 
adjustments in the event of transactions affecting the REIT or its capital, provided 
such adjustment receives the necessary approvals in accordance with the rules 
of the Exchange. For greater certainty, in the event the REIT issues additional 
Units from time to time, the number of Awards permitted to be granted, based on 
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the maximum number of Units issuable under the Plan, will correspondingly be 
increased. 

(b) If any Award granted under this Plan is terminated, expires or is cancelled, new 
Awards may thereafter be granted covering such Units, subject to any required 
prior approval by the Exchange. At all times, the REIT will reserve and keep 
available a sufficient number of Units to satisfy the requirements of all 
outstanding Awards granted under this Plan. 

(c) Any Units issued by the REIT through the assumption or substitution of other 
equity-based awards from an acquired company shall not reduce the number of 
Units available for issuance pursuant to the exercise of Awards granted under 
this Plan. 

3.7 Limits on Grants of Awards 

Notwithstanding anything in this Plan: 

(a) the aggregate number of Units: 

(i) issuable to Insiders at any time pursuant to all of the REIT’s security 
based compensation arrangements as defined in the TSX Company 
Manual, shall not exceed 10% of the REIT’s total issued and outstanding 
Units, on a non-diluted basis; and 

(ii) issued to Insiders within any one year period, under all of the REIT’s 
security based compensation arrangements as defined in the TSX 
Company Manual, shall not exceed 10% of the REIT’s total issued and 
outstanding Units, on a non-diluted basis, 

provided that the acquisition of Units by the REIT for cancellation shall not constitute 
non-compliance with this Section 3.7 for any Awards outstanding prior to such 
purchase of Units for cancellation; and 

(b) the aggregate fair market value on the Date of Grant of all Awards granted to any 
one Trustee under all of the REIT’s Security Based Compensation Arrangements 
shall not exceed $150,000 per annum; provided that such limits shall not apply to 
(A) Awards taken in lieu of any Trustee Fees, and (B) a one-time initial grant to a 
Trustee upon such Trustee joining the Board. 

3.8 Award Agreements 

An Award under this Plan may be evidenced by an Award Agreement. Each Award Agreement 
will be subject to the applicable provisions of this Plan and will contain such provisions as are 
required by this Plan and any other provisions that the Plan Administrator may direct. Any one 
officer of the REIT is authorized and empowered to execute and deliver, for and on behalf of the 
REIT, any Award Agreement to a Participant granted an Award pursuant to this Plan. 

3.9 Non-transferability of Awards 

Except as permitted by the Plan Administrator, and to the extent that certain rights may pass to 
a beneficiary or legal representative upon death of a Participant by will or as required by law, no 
assignment or transfer of Awards, whether voluntary, involuntary, by operation of law or 
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otherwise, vests any interest or right in such Awards or under this Plan whatsoever in any 
assignee or transferee and immediately upon any assignment or transfer, or any attempt to 
make the same, such Awards will terminate and be of no further force or effect. 

ARTICLE 4 
RESTRICTED UNITS 

4.1 Granting of Restricted Units 

(a) The Plan Administrator may, from time to time, subject to the provisions of this 
Plan, the terms of a Participant’s employment agreement with the REIT, a 
subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT, as the case may be, and such 
other terms and conditions as the Plan Administrator may prescribe, grant 
Restricted Units to any Participant.  

(b) Restricted Units will consist of a right to receive Units, cash payments, or a 
combination thereof (as provided in Section 4.4). 

(c) The number of Restricted Units (including fractional Restricted Units) granted at 
any particular time pursuant to this Article 4 will be calculated by dividing (i) the 
amount of any Award, as determined by the Plan Administrator, by (ii) the Market 
Price of a Unit on the Date of Grant. 

4.2 Restricted Unit Account 

All Restricted Units received by a Participant shall be credited to an account maintained for the 
Participant on the books of the REIT, as of the Date of Grant. 

4.3 Vesting of Restricted Units 

The Plan Administrator shall have the authority to determine any vesting terms applicable to the 
grant of Restricted Units, provided that unless otherwise determined by the Plan Administrator 
or as set out in any Award Agreement, Restricted Units vest 3 years after the Date of Grant. 

4.4 Settlement and Redemption of Restricted Units 

(a) The Plan Administrator shall have the sole authority to determine the settlement 
terms applicable to the grant of Restricted Units.  

(b) On the settlement date for any Restricted Units, the Participant may redeem, at 
any time provided such Restricted Units have vested and have not expired, each 
vested Restricted Unit for: 

(i) one fully paid and non-assessable Unit issued from treasury to the 
Participant or as the Participant may direct, or 

(ii) if so elected by the Participant, a cash payment, subject to the approval of 
the Plan Administrator, or 

(iii) a combination of Units and cash as contemplated by paragraphs (i) and 
(ii) above. 
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(c) Except as otherwise provided in an Award Agreement, Participants may redeem 
their fully vested Restricted Units by filing a written notice of redemption in the 
form of Schedule A hereto (a “Redemption Notice”) with the Chief Financial 
Officer of the REIT. 

(d) Any cash payments made under this Section 4.4 by the REIT to a Participant in 
respect of vested Restricted Units to be redeemed for cash shall be calculated by 
multiplying the number of Restricted Units to be redeemed for cash by the Market 
Price per Unit as at the settlement date.  

(e) Payment of cash to Participants on the redemption of vested Restricted Units 
may be made through the REIT’s payroll in the pay period that the settlement 
date falls within. 

4.5 Expiration of Restricted Units 

Except as otherwise provided in an Award Agreement (and subject to Section 8.2 in connection 
with a blackout period), vested Restricted Units shall expire upon the tenth year following the 
year in which the Restricted Unit vested, and shall no longer be exercisable thereafter. 

ARTICLE 5 
PERFORMANCE UNITS 

5.1 Granting of Performance Units 

(a) The Plan Administrator may, from time to time, subject to the provisions of this 
Plan, the terms of a Participant’s employment agreement with the REIT, a 
subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT, as the case may be, and such 
other terms and conditions as the Plan Administrator may prescribe, grant 
Performance Units to any Participant.  

(b) Performance Units will consist of a right to receive Units, cash payments, or a 
combination thereof (as provided in Section 5.6), upon the achievement of such 
Performance Goals during such performance periods as the Plan Administrator 
shall establish.  

(c) The number of Performance Units (including fractional Performance Units) 
granted at any particular time pursuant to this Article 5 will be calculated by 
dividing (i) the amount of any Award, as determined by the Plan Administrator, by 
(ii) the Market Price of a Unit on the Date of Grant. 

5.2 Terms of Performance Units 

The Performance Goals to be achieved during any performance period, the length of any 
performance period, the number of Performance Units granted, the treatment of Performance 
Units upon termination of a Participant’s employment and the amount of any payment or 
transfer to be made pursuant to any Performance Unit will be determined by the Plan 
Administrator and by the other terms and conditions of any Performance Unit, all as set forth in 
the applicable Award Agreement. 
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5.3 Performance Goals 

The Plan Administrator will issue Performance Goals prior to the Date of Grant to which such 
Performance Goals pertain. The Performance Goals may be based upon the achievement of 
corporate, divisional or individual goals, and may be applied relative to performance relative to 
an index or comparator group, or on any other basis determined by the Plan Administrator. The 
Plan Administrator may modify the Performance Goals as necessary to align them with the 
REIT’s corporate objectives, subject to any limitations set forth in an Award Agreement or an 
employment or other agreement with a Participant. The Performance Goals may include a 
threshold level of performance below which no payment will be made (and/or no vesting will 
occur), levels of performance at which specified payments will be made (or specified vesting will 
occur), and a maximum level of performance above which no additional payment will be made 
(or at which maximum vesting will occur), all as set forth in the applicable Award Agreement.  

5.4 Performance Unit Account 

All Performance Units received by a Participant shall be credited to an account maintained for 
the Participant on the books of the REIT, as of the Date of Grant. 

5.5 Vesting of Performance Units 

The Plan Administrator shall have the authority to determine any vesting terms, including the 
timing of vesting, applicable to the grant of Performance Units. Vesting of Performance Units 
shall be subject to and dependent on the achievement of the Performance Goals as determined 
by the Plan Administrator and as set forth in the applicable Award Agreement.  

5.6 Settlement and Redemption of Performance Units 

(a) The Plan Administrator shall have the authority to determine the settlement terms 
applicable to the grant of Performance Units.  

(b) On the settlement date for any Performance Unit, the Participant may redeem, at 
any time provided such Performance Units have vested and have not expired, 
each vested Performance Unit for: 

(i) one fully paid and non-assessable Unit issued from treasury to the 
Participant or as the Participant may direct, or 

(ii) if so elected by the Participant, a cash payment, subject to the approval of 
the Plan Administrator, or 

(iii) a combination of Units and cash as contemplated by paragraphs (i) and 
(ii) above. 

(c) Except as otherwise provided in an Award Agreement, Participants may redeem 
their fully vested Performance Unit by filing a Redemption Notice with the Chief 
Financial Officer of the REIT. 

(d) Any cash payments made under this Section 5.6 by the REIT to a Participant in 
respect of vested Performance Units to be redeemed for cash shall be calculated 
by multiplying the number of Performance Units to be redeemed for cash by the 
Market Price per Unit as at the settlement date. 
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(e) Payment of cash to Participants on the redemption of vested Performance Units 
may be made through the REIT’s payroll in the pay period that the settlement 
date falls within. 

5.7 Expiration of Performance Units 

Except as otherwise provided in an Award Agreement (and subject to Section 8.2 in connection 
with a blackout period), vested Performance Units shall expire upon the tenth year following the 
year in which the Performance Unit vested, and will no longer be exercisable thereafter. 

ARTICLE 6 
DEFERRED UNITS 

6.1 Granting of Deferred Units 

(a) The Board may fix from time to time a portion of the Trustee Fees or Bonus that 
is to be payable in the form of Deferred Units, provided that any such 
determination must be made by December 31st in the year prior to the year to 
which such Trustee Fees or Bonus relate. In addition, each Participant is given, 
subject to the conditions stated herein, the right to elect in accordance with 
Section 6.1(c) to receive Trustee Fees or Bonus in the form of Deferred Units 
pursuant to this Article 6. A Participant who elects to participate in the grant of 
Deferred Units pursuant to this Article 6 shall receive their Elected Amount in the 
form of Deferred Units in lieu of cash. 

(b) The REIT may match up to 50% of the Elected Amount for each Participant as 
determined by the Plan Administrator and set forth in the particular Award 
Agreement, such that the aggregate number of Deferred Units issued to a 
Participant annually is equal in value to the Elected Amount, plus up to one-half 
the Elected Amount for such Participant as determined by the Plan Administrator 
and set forth in such Participant’s Award Agreement.  For greater certainty, the 
amount, if any, of a Participant’s Elected Amount that is matched by the REIT 
may vary among Participants, but in no event shall exceed 50% of a Participant’s 
Elected Amount. 

(c) Each Participant who elects to receive their Elected Amount in the form of 
Deferred Units in lieu of cash will be required to file a notice of election in the 
form of Schedule B hereto (the “Election Notice”) with the Chief Financial Officer 
of the REIT: (i) in the case of an existing Participant, by December 31st in the 
year prior to the year to which such election is to apply (other than for Trustee 
Fees, in which case any Trustee as of the date of this Plan shall file the Election 
Notice on or prior to the effective date of this Plan in respect of Trustee Fees for 
2018 and in respect of all other Participants as of the date of this Plan, by the 
date that is 30 days from the Effective Date with respect to compensation paid for 
services to be performed after such date, including any Bonus payable for the 
2018 financial year); and (ii) in the case of a newly appointed or elected Trustee, 
within 30 days of such appointment or election with respect to compensation paid 
for services to be performed after such date. If no election is made within the 
foregoing time frames, the Participant shall be deemed to have elected to be paid 
the entire amount of his or her Trustee Fees or Bonus in cash.  

(d) Subject to Section 6.1(e), the election of a Participant under Section 6.1(c) shall 
be deemed to apply to all Trustee Fees or Bonus paid subsequent to the filing of 
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the Election Notice, and such Participant is not required to file another Election 
Notice for subsequent calendar years. 

(e) Each Participant is entitled once per calendar year to terminate his or her 
election to receive Deferred Units in lieu of cash by filing with the Chief Financial 
Officer of the REIT a notice in the form of Schedule C hereto. Such termination 
shall be effective immediately upon receipt of such notice, provided that the REIT 
has not imposed a “black-out” on trading. Thereafter, any portion of such Electing 
Person’s Trustee Fees or Bonus payable or paid in the same calendar year and, 
subject to complying with Section 6.1(c), all subsequent calendar years shall be 
paid in cash. For greater certainty, to the extent a Participant terminates his or 
her participation in the grant of Deferred Units pursuant to this Article 6, he or she 
shall not be entitled to elect to receive the Elected Amount, or any other amount 
of his or her Trustee Fees or Bonus in Deferred Units in lieu of cash again until 
the calendar year following the year in which the termination notice is delivered.  

(f) Any Deferred Unit granted pursuant to this Article 6 prior to the delivery of a 
termination notice pursuant to Section 6.1(e) shall remain in the Plan following 
such termination and will be redeemable only in accordance with the terms of the 
Plan. 

(g) The number of Deferred Units (including fractional Deferred Units) granted at any 
particular time pursuant to this Article 6 will be calculated by dividing (i) the 
Elected Amount, by (ii) the Market Price of a Unit on the Date of Grant.  

(h) In addition to the foregoing, the Plan Administrator may, from time to time, 
subject to the provisions of this Plan and such other terms and conditions as the 
Plan Administrator may prescribe, grant Deferred Units to any Participant. 

6.2 Deferred Unit Account 

All Deferred Units received by a Participant shall be credited to an account maintained for the 
Participant on the books of the REIT, as of the Date of Grant. 

6.3 Vesting of Deferred Units 

(a) Except as otherwise determined by the Plan Administrator, any Deferred Units 
granted in respect of the Elected Amount of a Participant (“Participant 
Contributed Deferred Units”) and Deferred Units granted to a Participant further 
to any match by the REIT of up to 50% of the Elected Amount in accordance with 
Section 6.1(b) (“REIT Contributed Deferred Units”) shall vest immediately upon 
grant.  

(b) Notwithstanding the foregoing or anything else herein contained the Board shall 
have the discretion to provide for the vesting of Deferred Units granted hereunder 
in a manner different from the foregoing. 

6.4 Settlement of Deferred Units 

(a) Except as otherwise determined by the Plan Administrator or as otherwise set 
out in an Award Agreement, vested Deferred Units shall be settled automatically 
on the date the Participant is no longer employed by the REIT or a subsidiary or 
Affiliate thereof or ceases to be a Trustee.  
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(b) On the settlement date for any Deferred Unit, the Participant shall redeem each 
vested Deferred Unit for: 

(i) one fully paid and non-assessable Unit issued from treasury to the 
Participant or as the Participant may direct; or 

(ii) if so elected by the Participant, a cash payment, subject to the approval of 
the Plan Administrator, or 

(iii) a combination of Units and cash as contemplated by paragraphs (i) and 
(ii) above. 

(c) Any cash payments made under this Section 6.4 by the REIT to a Participant in 
respect of vested Deferred Units to be redeemed for cash shall be calculated by 
multiplying the number of Deferred Units to be redeemed for cash by the Market 
Price per Unit as at the settlement date. 

(d) Payment of cash to Participants on the redemption of vested Deferred Units may 
be made through the REIT’s payroll in the pay period that the settlement date 
falls within. 

ARTICLE 7 
OTHER UNIT-BASED AWARDS 

7.1 Granting of Other Unit-Based Awards 

The Plan Administrator may, from time to time, subject to the provisions of this Plan, the rules of 
the TSX set out in the TSX Company Manual, such other terms and conditions as the Plan 
Administrator may prescribe and with the approval of the TSX, grant Other Unit-Based Awards 
to any Participant. The terms and conditions of each Other Unit-Based Award grant shall be 
evidenced by an Award Agreement. Each Other Unit-Based Award shall consist of a right (a) 
which is other than an Award or right described in Article 4, Article 5 and Article 6 above, and (b) 
which is denominated or payable in, valued in whole or in part by reference to, or otherwise 
based on or related to, Units (including, without limitation securities convertible into Units) as are 
deemed by the Plan Administrator to be consistent with the purposes of the Plan; provided, 
however that such Other Unit-Based Awards shall only be permitted to be settled through the 
delivery of cash payment or market purchased Units, and the rights pursuant to the Other Unit-
Based Awards will comply with applicable law. Subject to the terms of the Plan and any 
applicable Award Agreement, the Plan Administrator will determine the terms and conditions of 
the Other Unit-Based Awards., including the consideration which may be paid by the Participant 
in respect of such Award, by such method or methods and in such form or forms, including, 
without limitation, cash, Units, other securities, other Awards, other property, or any combination 
thereof, as the Plan Administrator shall determine in its discretion.   

ARTICLE 8 
ADDITIONAL AWARD TERMS 

8.1 Distribution Equivalents 

(a) Unless otherwise determined by the Plan Administrator and set forth in the 
particular Award Agreement, Restricted Units, Performance Units and Deferred 
Units shall be credited with distribution equivalents in the form of additional 
Restricted Units, Performance Units and Deferred Units, respectively, as of each 
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distribution payment date in respect of which normal cash distributions are paid 
on Units. Such distribution equivalents shall be computed by dividing: (a) the 
amount obtained by multiplying the amount of the distribution declared and paid 
per Unit by the number of Restricted Units, Performance Units and Deferred 
Units (in each case, vested and unvested), as applicable, held by the Participant 
on the record date for the payment of such distribution, by (b) the Market Price at 
the close of the first Business Day immediately following the distribution payment 
date, with fractions computed to three decimal places. Distribution equivalents 
credited to a Participant’s accounts shall vest on the same schedule as the 
Restricted Units, Performance Units and Deferred Units to which they relate, and 
shall be settled in accordance with Sections 4.4, 5.6 and 6.4, respectively.  

(b) The foregoing does not obligate the REIT to declare or pay distributions on Units 
and nothing in this Plan shall be interpreted as creating such an obligation. 

8.2 Blackout Period 

If the settlement date or expiry date for any Award falls within a routine or special trading black-
out period imposed by the REIT to restrict trades in the REIT’s securities or in the two business 
days following same, then, notwithstanding any other provision of this Plan, unless the delayed 
settlement or expiration would result in tax penalties, the settlement or expiry date for the Award 
shall be automatically extended without any further act or formality so that the settlement or 
expiry date is at the close of business on the seventh business day after the trading black-out 
period is lifted by the REIT, provided that settlement of vested Restricted Units and Performance 
Units shall not in any event extent beyond December 31 in the calendar year of the settlement 
date, resulting in the calculation of the Market Price for such settlement being made entirely 
outside of a blackout period. 

8.3 Withholding Taxes 

Notwithstanding any other terms of this Plan, the granting, vesting or settlement of each Award 
under this Plan is subject to the condition that if at any time the Plan Administrator determines, 
in its discretion, that the satisfaction of withholding tax or other withholding liabilities is 
necessary or desirable in respect of such grant, vesting or settlement, such action is not 
effective unless such withholding has been effected to the satisfaction of the Plan Administrator. 
In such circumstances, the Plan Administrator may require that a Participant pay to the REIT the 
minimum amount as the REIT or an Affiliate of the REIT is obliged to withhold or remit to the 
relevant taxing authority in respect of the granting, vesting or settlement of the Award. Any such 
additional payment is due no later than the date on which such amount with respect to the 
Award is required to be remitted to the relevant tax authority by the REIT or an Affiliate of the 
REIT, as the case may be. Alternatively, and subject to any requirements or limitations under 
applicable law, the REIT may (a) withhold such amount from any remuneration or other amount 
payable by the REIT or any Affiliate to the Participant, (b) require the sale of a number of Units 
issued upon exercise, vesting, or settlement of such Award and the remittance to the REIT of 
the net proceeds from such sale sufficient to satisfy such amount, or (c) enter into any other 
suitable arrangements for the receipt of such amount. 

8.4 Recoupment 

Notwithstanding any other terms of this Plan, Awards may be subject to potential cancellation, 
recoupment, rescission, payback or other action in accordance with the terms of any clawback, 
recoupment or similar policy adopted by the REIT or the relevant subsidiary or Affiliate of the 
REIT and in effect at the Date of Grant of the Award, or as set out in the Participant’s 
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employment agreement, Award Agreement or other written agreement, or as otherwise required 
by law or the rules of the Exchange. The Plan Administrator may at any time waive the 
application of this Section 8.4 to any Participant or category of Participants. 

ARTICLE 9 
TERMINATION OF EMPLOYMENT OR SERVICES 

9.1 Termination of Employment, Services or Trustee 

Subject to Section 9.2, unless otherwise determined by the Plan Administrator or as set forth in 
an employment agreement, Award Agreement or other written agreement: 

(a) all Awards held by Participants (whether vested or unvested) shall expire and 
immediately terminate automatically at such time that the Participant is no longer 
a Trustee, Employee, or Consultant for any reason (including due to the 
resignation, retirement, death or disability of the Participant or the termination of 
a Participant’s employment for Cause) other than as a result of a termination 
without Cause, except any vested Restricted Units, Performance Units and 
Deferred Units shall be permitted to be settled in accordance with Section 5.4(d), 
6.6(d), and 7.4(d), as applicable, provided that if such vested Restricted Units, 
Performance Units or Deferred Units are not settled within 30 days from the date 
of termination or resignation, such Restricted Units, Performance Units or 
Deferred Units shall be settled for Units on such date without any action required 
on the part of the Participant; 

(b) in the event a Participant is no longer a Trustee, Employee, or Consultant as a 
result of a termination by the REIT or subsidiary or Affiliate of the REIT without 
Cause, all Awards held by such Participant (whether vested or unvested) shall 
continue to vest in accordance with their terms until, and expire only upon: (i) the 
end of the notice period agreed between the Participant and the Participant’s 
employer, (ii) in the absence of such an agreement, the end of the notice period 
determined by a court having jurisdiction (after all appeal rights have been 
exhausted or all times for appeal have expired without an appeal having been 
made), or (iii) where the Participant’s employer has paid or is ordered by a court 
having jurisdiction to pay (after all appeal rights have been exhausted or all times 
for appeal have expired without an appeal having been made) an amount in lieu 
of a notice, the end of the notice period that can reasonably be considered to be 
represented by such amount, and such vested Restricted Units, Performance 
Units or Deferred Units shall be settled for Units on such date without any action 
required on the part of the Participant. 

(c) a Participant’s eligibility to receive further grants of Awards under this Plan 
ceases as of the date of the Participant’s termination or resignation with the REIT 
or a subsidiary or Affiliate of the REIT. 

(d) unless the Plan Administrator, in its discretion, otherwise determines or as 
otherwise set out in an Award Agreement, at any time and from time to time, 
Awards are not affected by a change of employment or consulting agreement or 
arrangement, or trusteeship within or among the REIT or Affiliate or a subsidiary 
of the REIT for so long as the Participant continues to meet the criteria of a 
Participant as contemplated herein. 
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9.2 Discretion to Permit Acceleration 

Notwithstanding the provisions of Section 9.1, the Plan Administrator may, in its discretion, at 
any time prior to, or following the events contemplated in such Section, or in an employment 
agreement, Award Agreement or other written agreement between the REIT, a subsidiary of the 
REIT, or an Affiliate of the REIT and the Participant, permit the acceleration of vesting of any or 
all Awards or waive termination of any or all Awards, all in the manner and on the terms as may 
be authorized by the Plan Administrator. 

9.3 Participants’ Entitlement 

Except as otherwise provided in this Plan, Awards previously granted under this Plan are not 
affected by any change in the relationship between, or ownership of, the REIT and an Affiliate of 
the REIT. For greater certainty, all grants of Awards remain outstanding and are not affected by 
reason only that, at any time, an Affiliate of the REIT ceases to be an Affiliate of the REIT. 

ARTICLE 10 
EVENTS AFFECTING THE REIT 

10.1 General 

The existence of any Awards does not affect in any way the right or power of the REIT or its 
unitholders to make, authorize or determine any adjustment, recapitalization, reorganization or 
any other change in the REIT’s capital structure or its business, or any amalgamation, 
combination, arrangement, merger or consolidation involving the REIT, to create or issue any 
bonds, debentures, Units or other securities of the REIT or to determine the rights and 
conditions attaching thereto, to effect the dissolution or liquidation of the REIT or any sale or 
transfer of all or any part of its assets or business, or to effect any other corporate act or 
proceeding, whether of a similar character or otherwise, whether or not any such action referred 
to in this Article 10 would have an adverse effect on this Plan or on any Award granted 
hereunder. 

10.2 Change in Control 

Except as may be set forth in an employment agreement, Award Agreement or other written 
agreement between the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT and the 
Participant: 

(a) Notwithstanding anything else in this Plan, the Plan Administrator may, without 
the consent of any Participant, take such steps as it deems necessary or 
desirable, to ensure the preservation of the economic interests of the Participants 
in, and to prevent the dilution or enlargement of, any Awards granted under the 
Plan, including to cause (i) the conversion or exchange of any outstanding 
Awards into or for, rights or other securities of equivalent value, as determined by 
the Plan Administrator in its discretion, in any entity participating in or resulting 
from a Change in Control; (ii) outstanding Awards to vest and become 
exercisable, realizable, or payable, or restrictions applicable to an Award to 
lapse, in whole or in part prior to or upon consummation of such Change in 
Control, and, to the extent the Plan Administrator determines, terminate upon or 
immediately prior to the effectiveness of such Change in Control; or (iii) any 
combination of the foregoing. In taking any of the actions permitted under this 
Section 10.2(a), the Plan Administrator will not be required to treat all Awards 
similarly in the transaction.  For greater certainty, the Plan Administrator cannot 
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cause any Participant that is a resident of Canada for the purposes of the Tax 
Act to receive anything other than shares of a corporation or units of a “mutual 
fund trust”, or rights to acquire such shares or units, in any case of an entity that 
does not deal at arm’s length with the REIT (for the purposes of the Tax Act) at 
the time such shares, units or rights are issued or granted. 

(b) Notwithstanding Section 9.1, and except as otherwise provided in an 
employment agreement, consulting agreement or arrangement, or other written 
agreement between the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the 
REIT and a Participant, if within 12 months following the completion of a 
transaction resulting in a Change in Control, a Participant’s employment, 
consulting agreement or arrangement is terminated by the REIT, a subsidiary of 
the REIT, or an Affiliate of the REIT without Cause or the Participant resigns with 
Good Reason, without any action by the Plan Administrator, the vesting of all 
Awards held by such Participant shall immediately accelerate and be settled 
(based on the Performance Goals achieved up to the Termination Date in 
respect of the Performance Units). 

10.3 Reorganization of REIT’s Capital 

Should the REIT effect a subdivision or consolidation of Units or any similar capital 
reorganization or a payment of a Unit distribution (other than a Unit distribution that is in lieu of a 
cash distribution), or should any other change be made in the capitalization of the REIT that 
does not constitute a Change in Control and that would warrant the amendment or replacement 
of any existing Awards in order to adjust the number of Units that may be acquired on the 
vesting of outstanding Awards and/or the terms of any Award in order to preserve 
proportionately the rights and obligations of the Participants holding such Awards, the Plan 
Administrator will, subject to the prior approval of the Exchange (if required), authorize such 
steps to be taken, and shall adjust the number of Awards outstanding and Units issuable under 
this Plan, as it may in its discretion deem appropriate to reflect the event. 

10.4 Other Events Affecting the REIT 

In the event of an extraordinary distribution, securities based distribution, stock split or 
combination (including a reverse stock split) or any recapitalization, business combination, 
merger, amalgamation, consolidation, spin-off, exchange of Units, liquidation or dissolution of 
the REIT or other similar transaction affecting the Units, by sale or lease of assets or otherwise, 
that does not constitute a Change in Control and that would warrant the amendment or 
replacement of any existing Awards in order to adjust the number of Units that may be acquired 
on the vesting of outstanding Awards and/or the terms of any Award in order to preserve 
proportionately the rights and obligations of the Participants holding such Awards, the Plan 
Administrator will, subject to the prior approval of the Exchange (if required), authorize such 
steps to be taken and shall adjust the number of Awards outstanding and Units issuable under 
this Plan, as it may in its discretion deem appropriate to reflect the event. 

10.5 Immediate Acceleration of Awards 

In taking any of the steps provided in Sections 10.3 and 10.4, the Plan Administrator will not be 
required to treat all Awards similarly and where the Plan Administrator determines that the steps 
provided in Sections 10.3 and 10.4 would not preserve proportionately the rights, value and 
obligations of the Participants holding such Awards in the circumstances or otherwise 
determines that it is appropriate, the Plan Administrator may, but is not required, to permit the 
immediate vesting of any unvested Awards.  
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10.6 Issue by REIT of Additional Units 

Except as expressly provided in this Article 10, neither the issue by the REIT of Units or 
securities convertible into or exchangeable for Units, nor the conversion or exchange of such 
Units or securities, affects, and no adjustment by reason thereof is to be made with respect to 
the number of Units that may be acquired as a result of a grant of Awards or other entitlements 
of the Participants under such Awards. 

10.7 Fractions 

No fractional Units will be issued pursuant to an Award. Accordingly, (whether as a result of any 
adjustment under this Article 10, a dividend equivalent or otherwise), a Participant would 
become entitled to a fractional Unit, the Participant has the right to acquire only the adjusted 
number of full Units and no payment or other adjustment will be made with respect to the 
fractional Units, which shall be disregarded. 

ARTICLE 11 
AMENDMENT, SUSPENSION OR TERMINATION OF THE PLAN 

11.1 Amendment, Suspension, or Termination of the Plan 

The Plan Administrator may from time to time, without notice and without approval of the holders 
of voting Units of the REIT, amend, modify, change, suspend or terminate the Plan or any 
Awards granted pursuant to the Plan as it, in its discretion, determines appropriate, provided, 
however, that no such amendment, modification, change, suspension or termination of the Plan 
or any Awards granted hereunder may materially impair any rights of a Participant or materially 
increase any obligations of a Participant under the Plan without the consent of the Participant, 
unless the Plan Administrator determines such adjustment is required or desirable in order to 
comply with any applicable Securities Laws or Exchange requirements. 

11.2 Unitholder Approval 

Notwithstanding Section 11.1 and subject to any rules of the Exchange, approval of the holders 
of the Voting Units shall be required for any amendment, modification or change that: 

(a) increases the number of Units reserved for issuance under the Plan, except 
pursuant to the provisions in the Plan which permit the Plan Administrator to 
make equitable adjustments in the event of transactions affecting the REIT or its 
capital; 

(b) increases or removes the 10% limits on Units issuable or issued to Insiders as 
set forth in Section 3.7(a); 

(c) extends the term of an Award beyond the original expiry date, where applicable 
(except where an expiry date would have fallen within a blackout period of the 
REIT); 

(d) increases or removes the limits on the participation of Trustees in Section 3.7; 

(e) expands the categories of the eligible participants of the Plan; 

(f) permits Awards to be transferable or assignable other than for normal estate 
settlement purposes; or 
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(g) deletes or reduces the range of amendments which require approval of the 
holders of the Voting Units of the REIT under this Section 11.2. 

11.3 Permitted Amendments 

Without limiting the generality of Section 11.1, but subject to Section 11.2, the Plan Administrator 
may, without approval of the holders of the Voting Units of the REIT, at any time or from time to 
time, amend the Plan for the purposes of: 

(a) making any amendments to the general vesting provisions of each Award; 

(b) making any amendments to the provisions set out in Article 9; 

(c) making any amendments to add covenants of the REIT for the protection of 
Participants, as the case may be, provided that the Plan Administrator shall be of 
the good faith opinion that such additions will not be prejudicial to the rights or 
interests of the Participants, as the case may be; 

(d) making any amendments not inconsistent with the Plan as may be necessary or 
desirable with respect to matters or questions which, in the good faith opinion of 
the Plan Administrator, having in mind the best interests of the Participants, it 
may be expedient to make, including amendments that are desirable as a result 
of changes in law in any jurisdiction where a Participant resides, provided that 
the Plan Administrator shall be of the opinion that such amendments and 
modifications will not be prejudicial to the interests of the Participants and 
Trustees; or 

(e) making such changes or corrections which, on the advice of counsel to the REIT, 
are required for the purpose of curing or correcting any ambiguity or defect or 
inconsistent provision or clerical omission or mistake or manifest error, provided 
that the Plan Administrator shall be of the opinion that such changes or 
corrections will not be prejudicial to the rights and interests of the Participants. 

ARTICLE 12 
MISCELLANEOUS 

12.1 Legal Requirement 

The REIT is not obligated to grant any Awards, issue any Units or other securities, make any 
payments or take any other action if, in the opinion of the Plan Administrator, in its discretion, 
such action would constitute a violation by a Participant or the REIT of any provision of any 
applicable statutory or regulatory enactment of any government or government agency or the 
requirements of any Exchange upon which the Units may then be listed. 

12.2 Securities Law Compliance 

No Awards shall be granted under the Plan unless and until the REIT and/or the Participant 
have complied with all Applicable Securities Laws and all other requirements of law or of any 
regulatory agencies having jurisdiction. 
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12.3 No Other Benefit 

No amount will be paid to, or in respect of, a Participant under the Plan to compensate for a 
downward fluctuation in the price of a Unit, nor will any other form of benefit be conferred upon, 
or in respect of, a Participant for such purpose. 

12.4 Rights of Participant 

No Participant has any claim or right to be granted an Award and the granting of any Award is 
not to be construed as giving a Participant a right to remain as an Employee, Consultant or 
Trustee. No Participant has any rights (including, without limitation, voting rights, distribution 
entitlements (other than as set out in this Plan) or rights on liquidation) as a unitholder of the 
REIT in respect of Units issuable pursuant to any Award until the allotment and issuance to such 
Participant, or as such Participant may direct, of certificates representing such Units. 

12.5 Corporate Action 

Nothing contained in this Plan or in an Award shall be construed so as to prevent the REIT from 
taking corporate action which is deemed by the REIT to be appropriate or in its best interest, 
whether or not such action would have an adverse effect on this Plan or any Award. 

12.6 Unfunded Plan 

The Plan shall be unfunded.  Neither the REIT nor the Committee shall be required to establish 
any special or separate fund or to segregate any assets to assure the performance of its 
obligations under the Plan. 

12.7 Conflict 

In the event of any conflict between the provisions of this Plan and an Award Agreement, the 
provisions of the Award Agreement shall govern. In the event of any conflict between or among 
the provisions of this Plan, on the one hand, and a Participant’s employment agreement with the 
REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT, as the case may be, on the other 
hand, the provisions of the employment agreement or other written agreement shall prevail. 

12.8 Anti-Hedging Policy 

By accepting the Award each Participant acknowledges that he or she is restricted from 
purchasing financial instruments such as prepaid variable forward contracts, equity swaps, 
collars, or units of exchange funds that are designed to hedge or offset a decrease in market 
value of Awards. 

12.9 Participant Information 

Each Participant shall provide the REIT with all information (including personal information) 
required by the REIT in order to administer the Plan. Each Participant acknowledges that 
information required by the REIT in order to administer the Plan may be disclosed to any 
custodian appointed in respect of the Plan and other third parties, and may be disclosed to such 
Persons (including Persons located in jurisdictions other than the Participant’s jurisdiction of 
residence), in connection with the administration of the Plan. Each Participant consents to such 
disclosure and authorizes the REIT to make such disclosure on the Participant’s behalf. 
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12.10 Participation in the Plan 

The participation of any Participant in the Plan is entirely voluntary and not obligatory and shall 
not be interpreted as conferring upon such Participant any rights or privileges other than those 
rights and privileges expressly provided in the Plan. In particular, participation in the Plan does 
not constitute a condition of employment or engagement nor a commitment on the part of the 
REIT to ensure the continued employment or engagement of such Participant. The Plan does 
not provide any guarantee against any loss which may result from fluctuations in the market 
value of the Units. The REIT does not assume responsibility for the income or other tax 
consequences for the Participants and Trustees and they are advised to consult with their own 
tax advisors. 

12.11 International Participants 

With respect to Participants who reside or work outside Canada, the Plan Administrator may, in 
its discretion, amend, or otherwise modify, without approval of the holders of the Voting Units, 
the terms of the Plan or Awards with respect to such Participants in order to conform such terms 
with the provisions of local law, and the Plan Administrator may, where appropriate, establish 
one or more sub-plans to reflect such amended or otherwise modified provisions. 

12.12 Successors and Assigns 

The Plan shall be binding on all successors and assigns of the REIT and its subsidiaries and 
Affiliates. 
12.13 General Restrictions on Assignment 

Except as required by law, the rights of a Participant under the Plan are not capable of being 
assigned, transferred, alienated, sold, encumbered, pledged, mortgaged or charged and are not 
capable of being subject to attachment or legal process for the payment of any debts or 
obligations of the Participant unless otherwise approved by the Plan Administrator. 

12.14 Severability 

The invalidity or unenforceability of any provision of the Plan shall not affect the validity or 
enforceability of any other provision and any invalid or unenforceable provision shall be severed 
from the Plan. 

12.15 Notices 

All written notices to be given by a Participant to the REIT shall be delivered personally, e-mail 
or mail, postage prepaid, addressed as follows: 

Minto Apartment Real Estate Investment Trust 
200 - 180 Kent Street 
Ottawa, Ontario 
K1P 0B6 
 
Attention: Chief Financial Officer 
Email: JMorin@minto.com 
 

All notices to a Participant will be addressed to the principal address of the Participant on file 
with the REIT. Either the REIT or the Participant may designate a different address by written 
notice to the other. Such notices are deemed to be received, if delivered personally or by e-mail, 
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on the date of delivery, and if sent by mail, on the fifth Business Day following the date of 
mailing; provided that in the event of any actual or imminent postal disruption, notices shall be 
delivered to the appropriate party and not sent by mail. Any notice given by either the Participant 
or the REIT is not binding on the recipient thereof until received. 

12.16 Effective Date 

This Plan becomes effective on a date to be determined by the Plan Administrator, subject to 
the approval of the unitholders of the REIT. 

12.17 Governing Law 

This Plan and all matters to which reference is made herein shall be governed by and 
interpreted in accordance with the laws of the Province of Ontario and the federal laws of 
Canada applicable therein, without reference to conflicts of law rules. 

12.18 Submission to Jurisdiction 

The REIT and each Participant irrevocably submits to the exclusive jurisdiction of the courts of 
competent jurisdiction in the Province of Ontario in respect of any action or proceeding relating 
in any way to the Plan, including, without limitation, with respect to the grant of Awards and any 
issuance of Units made in accordance with the Plan. 

 



 

 

SCHEDULE A 

MINTO APARTMENT REAL ESTATE INVESTMENT TRUST 
EQUITY INCENTIVE PLAN (THE “PLAN”) 

REDEMPTION NOTICE  

All capitalized terms used herein but not otherwise defined shall have the meanings ascribed to 
them in the Plan. 

I hereby advise Minto Apartment Real Estate Investment Trust (the “REIT”) that I wish to 
redeem _______________ of the [Restricted Units / Performance Units as 
applicable] credited to my account under the Plan in accordance with the terms of the Plan in 
the form of: 

____% in Units; and 

____% in cash;. 

I confirm that: 

(a) I have received and reviewed a copy of the terms of the Plan and agree to be 
bound by them. 

(b) I recognize that upon redemption of the Restricted Units / Performance Units (as 
applicable), the REIT will make all appropriate withholdings as required by law. 

 
Date:       
  

(Name of Participant) 

   
  

(Signature of Participant) 
 
 



 

 

SCHEDULE B 

MINTO APARTMENT REAL ESTATE INVESTMENT TRUST 
EQUITY INCENTIVE PLAN (THE “PLAN”) 

ELECTION NOTICE 

All capitalized terms used herein but not otherwise defined shall have the meanings ascribed to 
them in the Plan. 

Pursuant to the Plan, I hereby elect to participate in the grant of Deferred Units pursuant to 
Article 6 of the Plan and to receive: 

____% of my Annual Retainer Fees; and 

____% of my Trustee Fees (other than the Annual Retainer Fees); or 

____% of my Bonus in the form of Deferred Units in lieu of cash. 

I confirm that: 

(a) I have received and reviewed a copy of the terms of the Plan and agreed to be 
bound by them. 

(b) I recognize that when Deferred Units credited pursuant to this election are 
redeemed in accordance with the terms of the Plan, income tax and other 
withholdings as required will arise at that time. Upon redemption of the Deferred 
Units, the REIT will make all appropriate withholdings as required by law at that 
time. 

(c) The value of Deferred Units is based on the value of the Units of the REIT and 
therefore is not guaranteed. 

(d) To the extent I am a U.S. taxpayer, I understand that this election is irrevocable 
for the calendar year to which it applies and that any revocation or termination of 
this election after the expiration of the election period will not take effect until the 
first day of the calendar year following the year in which I file the revocation or 
termination notice with the REIT. 

The foregoing is only a brief outline of certain key provisions of the Plan. For more complete 
information, reference should be made to the Plan’s text.  

Date:       
  

(Name of Participant) 

   
  

(Signature of Participant) 



 

 

SCHEDULE C 

MINTO APARTMENT REAL ESTATE INVESTMENT TRUST 
EQUITY INCENTIVE PLAN (THE “PLAN”) 

ELECTION TO TERMINATE RECEIPT OF ADDITIONAL DEFERRED UNITS 

All capitalized terms used herein but not otherwise defined shall have the meanings ascribed to 
them in the Plan. 

Notwithstanding my previous election in the form of Schedule A to the Plan, I hereby elect that 
no portion of the __________ [Trustee Fees / Bonus as applicable] accrued after the date 
hereof shall be paid in Deferred Units in accordance with Article 6 of the Plan. 

I understand that the Deferred Units already granted under the Plan cannot be redeemed 
except in accordance with the Plan. 

I confirm that I have received and reviewed a copy of the terms of the Plan and agree to be 
bound by them. 

Date:       
  

(Name of Participant) 

   
  

(Signature of Participant) 

 
Note: An election to terminate receipt of additional Deferred Units can only be made by a 
Participant once in a calendar year. 

 



 
 

 

ANNEXE B – MANDAT DU CONSEIL DES FIDUCIAIRES 

La charte suivante a été adoptée par le conseil des fiduciaires (le « conseil ») de 

Minto Apartment Real Estate Investment Trust (la « FPI ») le 12 novembre 2018. 

1. Objet 

La présente charte a pour objet d’énoncer le mandat et les responsabilités du conseil de la FPI. 

En approuvant la présente charte, le conseil confirme sa responsabilité quant à la supervision 

de la gestion de la FPI, ainsi qu’à l’intendance de celle-ci et de ses affaires. Cette fonction 

englobe la responsabilité à l’égard des points énoncés dans la présente charte. Les 

responsabilités du conseil décrites aux présentes sont conformes et assujetties aux dispositions 

des lois applicables et à la déclaration de fiducie de la FPI et n’imposent aucune responsabilité 

ou obligation supplémentaire aux fiduciaires, en droit ou autrement. 

2. Composition 

Le conseil est composé d’une majorité de personnes qui se qualifient 

comme « indépendantes » au sens du Règlement 58-101 sur l’information concernant les 

pratiques en matière de gouvernance (le « Règlement 58-101 »), à condition toutefois que, si la 

majorité des fiduciaires ne sont pas indépendants à un moment précis par suite d’un décès, 

d’une démission, d’une faillite, d’un congédiement pour incompétence, d’une destitution ou d’un 

changement de situation de tout fiduciaire qui est considéré comme un fiduciaire indépendant 

au sens du Règlement 58-101, cette exigence ne sera pas applicable pendant les 60 jours qui 

suivent, période durant laquelle les autres fiduciaires devront nommer un nombre suffisant de 

fiduciaires qui répondent aux critères d’indépendance pour se conformer à cette exigence.  

Conformément au Règlement 58-101, un fiduciaire indépendant est un fiduciaire qui n’a aucun 

lien direct ou indirect dont le conseil pourrait raisonnablement s’attendre à ce qu’il nuise à 

l’indépendance du jugement du fiduciaire. 

Si le président du conseil (le « président ») n’est pas indépendant, les fiduciaires indépendants 

choisiront un des fiduciaires indépendants et le désigneront comme fiduciaire principal du 

conseil pour un mandat dont la durée sera déterminée par les fiduciaires indépendants 

(le « fiduciaire principal »). Si le président du conseil de la FPI n’est pas membre de la 

direction et est indépendant, le rôle de fiduciaire principal sera alors assumé par le président du 

conseil non membre de la direction. Le fiduciaire principal ou le président du conseil non 

membre de la direction préside les réunions régulières des fiduciaires indépendants et assume 

les autres responsabilités que les fiduciaires indépendants dans leur ensemble ont désignées. 

3. Responsabilités du conseil des fiduciaires 

Le conseil est chargé d’administrer et de superviser la FPI et ses activités et, à cet égard, il est 

expressément responsable, notamment, de ce qui suit : 

a) participer à l’élaboration et à l’approbation d’un plan stratégique pour la FPI;  

b) superviser les activités et gérer les investissements et les affaires de la FPI;  



 
 

 

c) approuver les décisions importantes concernant la FPI;  

d) définir les rôles et les responsabilités des membres de la direction;  

e) examiner et approuver les objectifs d’affaires et d’investissement devant être atteints 

par la direction;  

f) évaluer le rendement de la direction et superviser celle-ci;  

g) approuver l’embauche et la cessation d’emploi du chef de la direction et du chef des 

finances de la FPI; 

h) émettre des titres de la FPI pour la contrepartie que le conseil peut juger appropriée, 

sous réserve des lois applicables; 

i) examiner la stratégie d’emprunt de la FPI;  

j) repérer les principaux risques et assurer la mise en place de systèmes appropriés pour 

gérer l’exposition aux risques;  

k) superviser les contrôles internes et les systèmes de gestion de l’information de la FPI 

et surveiller leur intégrité et leur efficacité;  

l) planifier la relève;  

m) créer des comités du conseil, au besoin ou s’il est souhaitable de le faire, et définir leur 

mandat; 

n) tenir les registres et produire des rapports pour les porteurs de parts; 

o) s’assurer que la communication avec les porteurs de parts, les autres parties prenantes 

et le public est efficace et adéquate;  

p) établir le montant des distributions devant être versées aux porteurs de parts et le 

moment où elles seront versées; 

q) agir pour la FPI, voter en son nom et la représenter à titre de porteur de parts de 

catégorie A de la société en commandite Minto Apartment. 

Il est reconnu que chaque fiduciaire est tenu d’exercer les pouvoirs et de s’acquitter des 

obligations qui sont propres à son poste avec intégrité et bonne foi, dans l’intérêt supérieur de la 

FPI et des porteurs de parts. À cet égard, les fiduciaires doivent faire preuve du degré de 

prudence, de diligence et de compétence dont ferait preuve une personne raisonnablement 

prudente dans des circonstances comparables. À ce titre, ils s’acquitteront de leurs devoirs 

d’honnêteté, de loyauté, d’attention, de diligence, de compétence et de prudence. 

En outre, les fiduciaires sont tenus de s’acquitter de leurs fonctions conformément aux 

politiques et aux règlements adoptés par le conseil de temps à autre, y compris tout règlement 

relatif aux fiduciaires conformément à la déclaration de fiducie. 

Il est attendu que la direction coopère de toutes les façons possibles pour aider le conseil à se 

conformer à ses obligations légales en faisant en sorte que la FPI et ses filiales prennent les 

mesures nécessaires à cet égard, ainsi qu’en lui communiquant rapidement toute donnée ou 

information qui pourrait avoir une incidence sur cette conformité. 



 
 

 

4. Attentes à l’égard des fiduciaires 

Le conseil a établi un certain nombre d’attentes précises à l’égard des fiduciaires afin de les 

aider à s’acquitter de leurs responsabilités et de promouvoir la bonne conduite du conseil. 

a) Engagement et assiduité. Il est attendu de tous les fiduciaires qu’ils maintiennent un 

taux de présence élevé aux réunions du conseil et des comités dont ils sont membres. 

Les fiduciaires sont fortement encouragés à assister aux réunions en personne, mais 

ils peuvent, au besoin, y assister par téléphone ou par vidéoconférence pour faciliter 

leur présence. 

b) Préparation aux réunions. Il est attendu de tous les fiduciaires qu’ils examinent les 

documents distribués avant les réunions du conseil et de ses comités et qu’ils arrivent 

prêts à discuter des questions présentées. Les fiduciaires sont invités à communiquer 

avec le président du conseil, le chef de la direction et tout autre membre de la haute 

direction compétent de la FPI pour poser des questions et discuter des points à l’ordre 

du jour avant les réunions. 

c) Participation aux réunions. Il est attendu de chaque fiduciaire qu’il connaisse 

suffisamment bien les activités de la FPI, y compris ses états financiers et les risques 

auxquels elle est exposée, de manière à participer de façon active, efficace, sincère et 

franche aux délibérations du conseil et des comités dont il fait partie. 

d) Loyauté et éthique. En leur qualité de fiduciaires, tous les membres du conseil ont un 

devoir de loyauté envers la FPI. Ce devoir de loyauté exige que l’intérêt supérieur de la 

FPI l’emporte sur tout autre intérêt détenu par un fiduciaire. Les fiduciaires sont tenus 

de se conduire conformément au code de conduite professionnelle et d’éthique de la 

FPI. 

e) Autres postes d’administrateur et activités importantes. La FPI apprécie 

l’expérience que les fiduciaires tirent des autres conseils auxquels ils siègent et des 

autres activités auxquelles ils participent. Elle reconnaît toutefois que ces mandats et 

ces activités peuvent solliciter leur temps et leur disponibilité, ainsi qu’entraîner des 

conflits d’intérêts et des enjeux d’ordre juridique, notamment en ce qui concerne leur 

indépendance. Chaque membre du conseil devrait, lorsqu’il envisage de devenir 

membre d’un autre conseil ou d’un autre comité, déployer tous les efforts possibles 

pour s’assurer que cela ne l’empêchera pas de consacrer le temps et la disponibilité 

requis à son engagement envers la FPI. Les fiduciaires devraient aviser le président du 

conseil, le fiduciaire principal et le chef de la direction avant d’accepter de devenir 

membre d’autres conseils de sociétés ouvertes ou de comités importants, comme un 

comité d’audit, ou d’établir d’autres relations importantes avec des entreprises, des 

institutions, des entités gouvernementales ou des organismes réglementaires, 

notamment les relations pouvant nécessiter beaucoup de temps ou modifier la relation 

qui lie le membre et la FPI. 



 
 

 

f) Conduite personnelle. Il est attendu que les fiduciaires : (i) affichent des normes 

élevées d’intégrité personnelle, d’honnêteté et de loyauté envers la FPI; (ii) projettent 

une image positive de la FPI auprès des médias, de la communauté financière, des 

gouvernements et de leurs organismes, des porteurs de parts et des employés; 

(iii) acceptent de fournir, au besoin et de temps à autre, les efforts supplémentaires qui 

s’avèrent nécessaires et acceptent de faire partie de comités du conseil, entre autres; 

et (iv) divulguent tout conflit d’intérêts potentiel pouvant survenir relativement aux 

affaires ou aux activités de la FPI et, de façon générale, évitent de se placer dans des 

situations où de tels conflits pourraient survenir ou pourraient raisonnablement être 

considérés comme pouvant survenir. 

g) Confidentialité. Les travaux et délibérations du conseil et de ses comités sont 

confidentiels. Chaque membre du conseil préservera la confidentialité des 

renseignements reçus dans le cadre de ses fonctions de fiduciaire. 

5. Réunions 

Le conseil se réunira au moins quatre fois par année : trois réunions pour examiner les résultats 

trimestriels et une réunion avant la publication des résultats financiers annuels de la FPI. Le 

conseil se réunira périodiquement en l’absence des membres de la direction pour s’assurer que 

le conseil agit de manière indépendante par rapport à la direction. Il se réunira également en 

l’absence des fiduciaires qui ne sont pas indépendants. À chaque réunion du conseil, à moins 

que celui-ci n’en décide autrement, une réunion à huis clos des fiduciaires indépendants aura 

lieu, laquelle sera présidée par le président du conseil ou par le fiduciaire principal si le 

président du conseil n’est pas indépendant. Dans l’exécution de son mandat, le conseil et tout 

comité du conseil auront le pouvoir de retenir les services et d’obtenir les conseils de conseillers 

externes financiers, juridiques ou autres (aux frais de la FPI) que le conseil ou un tel comité 

juge nécessaires pour lui permettre de remplir ses fonctions. 

Le conseil valorise le fait que certains membres de la haute direction assistent à chaque 

réunion du conseil pour fournir de l’information et des opinions qui aident les fiduciaires dans 

leurs délibérations. Les membres de la direction qui ne sont pas membres du conseil devront se 

retirer de la séance lorsque seront abordés des points de l’ordre du jour qui doivent être 

discutés uniquement entre fiduciaires. 

6. Ordre du jour et renseignements sur les réunions du conseil 

Le président du conseil, en consultation avec la direction, établira l’ordre du jour de chaque 

réunion du conseil. L’ordre du jour sera distribué aux fiduciaires avant chaque réunion, et tous 

les fiduciaires auront la possibilité de proposer des ajouts à l’ordre du jour avant la réunion. 

Dans la mesure du possible, l’information et les rapports relatifs aux points à l’ordre du jour des 

réunions du conseil seront distribués aux fiduciaires avant la réunion. Les rapports peuvent être 

présentés au cours de la réunion par des membres du conseil, de la direction ou du personnel, 

ou par des conseillers externes invités. Il est reconnu que dans certaines circonstances, en 



 
 

 

raison de la nature confidentielle des questions à discuter lors d’une réunion, il ne sera pas 

prudent ou approprié de distribuer des documents écrits à l’avance. 

7. Moyens de recevoir la rétroaction des porteurs de parts 

Tous les documents de la FPI diffusés publiquement doivent prévoir un mécanisme de 

rétroaction à l’intention des porteurs de parts. 

8. Réunions par téléphone du conseil 

Un fiduciaire peut participer à une réunion des fiduciaires ou à une réunion d’un comité par 

téléphone ou par tout autre moyen de communication permettant à toutes les personnes 

participant à la réunion de s’entendre; un fiduciaire qui y participe ainsi est réputé être présent 

en personne à cette réunion, pourvu que la conférence téléphonique ou tout autre moyen de 

communication émane du Canada. 

Bien que le conseil ait l’intention de respecter le plus fidèlement possible le calendrier convenu 

des réunions, on estime que, de temps à autre, pour ce qui est des questions urgentes, il peut 

être nécessaire de tenir des réunions téléphoniques afin de permettre aux fiduciaires de mieux 

remplir leurs obligations légales. Par ailleurs, la direction peut demander aux fiduciaires 

d’approuver certaines questions par consentement écrit unanime. 

9. Attentes à l’égard de la direction et accès à celle-ci 

La direction est tenue de faire rapport au conseil, à la demande de celui-ci, concernant le 

rendement de la FPI, les initiatives nouvelles et proposées, les activités et investissements de la 

FPI, les préoccupations de la direction et toute autre question que le conseil, son président ou 

le fiduciaire principal peut juger appropriée. De plus, le conseil s’attend à ce que la direction 

signale sans délai au président du conseil tout fait nouveau, toute opération, toute proposition 

ou tout changement important concernant la FPI ou ses filiales. Tous les membres du conseil 

devraient être libres de communiquer avec la direction en tout temps pour discuter de tout 

aspect des activités de la FPI. Les fiduciaires devraient faire preuve de jugement pour s’assurer 

qu’un tel contact ne perturbe pas les activités de la FPI. Le conseil s’attend à ce que les 

membres du conseil aient souvent l’occasion de rencontrer la direction dans le cadre de 

réunions du conseil et de ses comités, ou dans d’autres contextes officiels ou non officiels. 

10. Accès à des conseillers externes 

Le conseil peut, à son entière appréciation, retenir les services et obtenir les conseils et l’aide 

des conseillers qu’il juge nécessaires pour s’acquitter de ses fonctions et de ses responsabilités 

aux termes de la présente charte. Le conseil peut fixer la rémunération et superviser le travail 

de ces conseillers, dont les frais seront payés par la FPI. 

11. Politique de communication 

Le conseil doit approuver le contenu des principales communications de la FPI aux porteurs de 

parts et au public investisseur, y compris le rapport annuel, la circulaire de sollicitation de 

procurations par la direction, la notice annuelle et tout prospectus qui pourrait être publié. Le 

comité d’audit examine les états financiers trimestriels et annuels (y compris les rapports de 



 
 

 

gestion) et les communiqués de presse relatifs aux questions financières et en recommande 

l’approbation au conseil. Le conseil a également la responsabilité de surveiller toutes les 

communications externes de la FPI. Toutefois, le conseil est d’avis qu’il incombe généralement 

à la direction de parler au nom de la FPI dans le cadre de ses communications avec la 

communauté financière, les médias, les clients, les fournisseurs, les employés, les 

gouvernements et le grand public. Le conseil nommera le fiduciaire principal, ou un autre 

fiduciaire indépendant ne faisant pas partie de la direction, qui sera à la disposition des porteurs 

de parts ayant des préoccupations advenant que les communications avec la direction ne 

permettent pas de résoudre le problème ou si un tel contact s’avère inapproprié. 

Il incombe au conseil d’examiner les politiques et les pratiques de la FPI en ce qui a trait à la 

communication de l’information financière et d’autres renseignements, notamment les 

déclarations et les opérations d’initiés. Le conseil approuve et surveille les politiques en matière 

de communication de l’information financière conçues pour aider la FPI à atteindre son objectif, 

qui consiste à fournir de l’information cohérente et crédible en temps opportun, conformément 

aux exigences en matière d’informations à fournir prévues par les lois sur les valeurs mobilières 

applicables. Le conseil examine chaque année les politiques de la FPI en matière de 

communication et d’informations à fournir. 

12. Systèmes de contrôle interne et d’information de gestion 

Le conseil a la responsabilité de superviser et d’examiner l’approche de la direction pour 

assurer l’intégrité des systèmes de contrôle interne et d’information de gestion de la FPI. Toutes 

les questions importantes relatives à la FPI et à ses activités nécessitent l’approbation préalable 

du conseil, sous réserve de la capacité du conseil de déléguer ces questions, entre autres, au 

comité d’audit, au comité de la rémunération, de la gouvernance et des mises en candidature 

ou à la direction de la FPI. La direction est autorisée à agir, sans l’approbation du conseil, à 

l’égard de toute question dans le cours normal des activités de la FPI, sous réserve des lignes 

directrices adoptées par le conseil en ce qui a trait aux pouvoirs de la direction. 

Il incombe au comité d’audit de superviser et d’examiner l’approche de la direction pour 

s’assurer, d’une part, que les contrôles internes sont conçus, mis en œuvre et surveillés de 

façon appropriée et, d’autre part, que la présentation de l’information financière par la direction 

est complète et précise, même si la direction peut être chargée d’élaborer et de mettre en place 

les procédures nécessaires à cette fin. 

13. Délégation de pouvoirs 

Les fiduciaires peuvent former un ou plusieurs comités et peuvent déléguer à ces comités tous 

les pouvoirs du conseil. Les fiduciaires peuvent également déléguer des pouvoirs de gestion 

des activités et des affaires de la FPI aux dirigeants de la FPI comme ils le jugent nécessaire ou 

souhaitable, à leur seule et entière appréciation, ainsi que définir la portée et la manière dont 

ces pouvoirs seront exercés par ces personnes comme ils le jugent opportun. 

Le conseil conserve la responsabilité de superviser toute affaire déléguée à tout fiduciaire ou à 

tout comité du conseil, à la direction ou à d’autres personnes. 



 
 

 

14. Efficacité du conseil 

Le conseil examine et, s’il le juge approprié, approuve les recommandations du comité pertinent 

du conseil, s’il y a lieu, concernant les descriptions de poste officielles du président du conseil, 

du fiduciaire principal, du président de chaque comité du conseil et du chef de la direction, à 

condition qu’en approuvant une description de poste pour le chef de la direction, le conseil 

tienne compte des commentaires du chef de la direction et élabore et approuve les buts et 

objectifs de l’entreprise que le chef de la direction est chargé d’atteindre (ce qui pourrait 

comprendre les buts et objectifs rattachés à sa rémunération, selon la recommandation du 

comité du conseil pertinent, le cas échéant). 

Le conseil examine et, s’il le juge approprié, adopte un processus recommandé par le comité 

pertinent du conseil, s’il y a lieu, pour l’examen annuel du rendement et de l’efficacité du conseil 

dans son ensemble, de ses comités et des contributions des fiduciaires à titre personnel. 

15. Éducation et formation 

Le conseil offrira aux fiduciaires nouvellement élus un programme d’orientation visant à 

accroître leur connaissance de la FPI, du rôle et des responsabilités du conseil et de ses 

comités, ainsi que de l’apport attendu de chaque fiduciaire. Le programme d’orientation 

renseignera également les nouveaux fiduciaires sur les activités de la FPI, notamment sa 

structure, son fonctionnement et les risques auxquels elle est exposée. 

Le programme de formation permanente des fiduciaires de la FPI prévoit l’évaluation continue 

des compétences des fiduciaires par le comité de la rémunération, de la gouvernance et des 

mises en candidature. Dans le cadre du programme de formation permanente de la FPI, les 

fiduciaires : a) recevront un dossier électronique d’information complet avant chaque réunion du 

conseil ou du comité; b) recevront un rapport trimestriel de la haute direction sur les activités et 

les marchés de la FPI; c) recevront des comptes rendus de la direction et de tiers (notamment 

des conseillers) sur l’évolution de la réglementation ainsi que sur les tendances et les questions 

liées aux activités de la FPI; d) recevront des rapports sur les travaux des comités du conseil 

après leurs réunions; e) feront une visite annuelle de certains immeubles de la FPI; et f) seront 

invités à participer à des congrès et à des événements sectoriels, dont les frais seront 

remboursés par la FPI, s’ils sont raisonnables. 

16. Non-création de droits 

La présente charte constitue un énoncé de politique général qui s’inscrit dans le cadre de 

gouvernance flexible du conseil. Bien que la présente charte doive être conforme à toutes les 

lois applicables et aux documents constitutifs de la FPI, elle ne crée aucune obligation 

légalement contraignante pour le conseil, pour un comité, pour un fiduciaire ou pour la FPI. 
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	(i) n’est ni n’a été, au cours des 10 années précédant la date de la présente circulaire de sollicitation de procurations par la direction, administrateur, chef de la direction ou chef des finances d’une société qui, pendant qu’il exerçait ces fonctio...
	(A) a fait l’objet d’une ordonnance d’interdiction d’opérations, d’une ordonnance similaire ou d’une ordonnance qui l’empêchait de se prévaloir des dispenses prévues par les lois sur les valeurs mobilières canadiennes (dans chaque cas, une « ordonnanc...
	(B) a fait l’objet d’une ordonnance qui a été prononcée après que le candidat à un poste de fiduciaire a cessé d’exercer ses fonctions d’administrateur, de chef de la direction ou de chef des finances et qui découlait d’un événement survenu pendant qu...

	(ii) n’est ni n’a été, au cours des 10 années précédant la date de la présente circulaire de sollicitation de procurations par la direction, administrateur, chef de la direction ou haut dirigeant d’une société qui, pendant qu’il exerçait ces fonctions...
	(iii) n’a, au cours des 10 années précédant la date de la présente circulaire de sollicitation de procurations par la direction, fait faillite, présenté une proposition en vertu d’une loi régissant la faillite ou l’insolvabilité, fait l’objet d’une po...
	Insérer depuis : "Minto Annexe A (anglais).PDF"
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	Article 1
	PURPOSE
	1.1 Purpose

	Article 2
	INTERPRETATION
	2.1 Definitions
	(a) the Participant’s willful and gross misconduct in the performance of his or her duties (other than by reason of his incapacity or disability), it being expressly understood that the REIT’s (or employer entity’s) dissatisfaction with Participant’s ...
	(b) the Participant’s commission of an act of fraud or material dishonesty resulting in reputational, economic or other injury to the REIT, its subsidiaries or Affiliates;
	(c) the Participant’s commission of, including any entry by the Participant of a guilty or no contest plea to, a felony or other crime involving moral turpitude;
	(d) a material breach by the Participant of his or her fiduciary duty to the Participant’s employer which results in reputational, economic or other injury to the REIT, its subsidiaries or Affiliates; or
	(e) the Participant’s material breach of the Participant’s obligations under his or her employment agreement, if applicable;
	(a) any transaction at any time and by whatever means, whether or not the REIT is a party thereto, pursuant to which any Person or any group of two or more Persons acting jointly or in concert (other than the REIT or a wholly-owned subsidiary of the R...
	(b) the sale, assignment or other transfer of all or substantially all of the consolidated assets of the REIT to a Person other than a wholly-owned subsidiary of the REIT;
	(c) the dissolution or liquidation of the REIT, other than in connection with the distribution of assets of the REIT to one or more Persons which were wholly-owned subsidiaries of the REIT prior to such event;
	(d) the occurrence of a transaction requiring approval of the REIT’s unitholders whereby the REIT is acquired through consolidation, merger, exchange of securities, purchase of assets, amalgamation, statutory arrangement or otherwise by any other Pers...
	(e) any other event which the Board, including the majority of the independent Trustees, determines to constitute a change in control of the REIT; or
	(f) individuals who comprise the Board as of the last annual meeting of unitholders of the REIT (the “Incumbent Board”) for any reason cease to constitute at least a majority of the members of the Board, unless the election, or nomination for election...
	(a) is engaged to provide services on a bona fide basis to the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate of the REIT, other than services provided in relation to a distribution of securities of the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate o...
	(b) provides the services under a written contract with the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate of the REIT; and
	(c) spends or will spend a significant amount of time and attention on the affairs and business of the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate of the REIT;
	(a) when applied to the relationship between a Person and a corporation, the beneficial ownership by that Person, directly or indirectly, of voting securities or other interests in such corporation entitling the holder to exercise control and directio...
	(b) when applied to the relationship between a Person and a partnership, limited partnership, trust or joint venture, means the contractual right to direct the affairs of the partnership, limited partnership, trust or joint venture; and
	(c) when applied in relation to a trust, the beneficial ownership at the relevant time of more than 50% of the property settled under the trust, and
	the words “Controlled by”, “Controlling” and similar words have corresponding meanings; provided that a Person who controls a corporation, partnership, limited partnership or joint venture will be deemed to Control a corporation, partnership, limited ...
	(a) is considered an employee of the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate of the REIT for purposes of source deductions under applicable tax or social welfare legislation; or
	(b) works full-time or part-time on a regular weekly basis for the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT providing services normally provided by an employee and who is subject to the same control and direction by the REIT, a subs...
	(a) there is a material diminution in the Participant’s position (including status, offices, titles and reporting requirements), authority, duties or responsibilities, excluding for this purpose any isolated, insubstantial or inadvertent actions not t...
	(b) the Participant’s employer’s reduction of the Participant’s base salary, as the same may be increased from time to time, or the percentage on which any short-term incentive payment is based, as such terms are defined in the Participant’s employmen...
	(c) the Participant’s employer’s reduction or elimination of benefits granted to the Participant in his or her employment agreement or granted to the Participant during his or her employment;
	(d) a material change in the geographic location of the principal location of employment of the Participant, which shall, in any event, include only a relocation of such principal location by more than fifty (50) kilometers from its existing location;...
	(e) the Participant’s employer’s material breach of the employment agreement between the Participant’s employer and the Participant;
	“Redemption Notice” has the meaning set forth in Section 4.4(c);

	2.2 Interpretation
	(a) Whenever the Plan Administrator exercises discretion in the administration of this Plan, the term “discretion” means the sole and absolute discretion of the Plan Administrator.
	(b) As used herein, the terms “Article”, “Section”, “Subsection” and “clause” mean and refer to the specified Article, Section, Subsection and clause of this Plan, respectively.
	(c) Words importing the singular include the plural and vice versa and words importing any gender include any other gender.
	(d) Unless otherwise specified, time periods within or following which any payment is to be made or act is to be done shall be calculated by excluding the day on which the period begins, including the day on which the period ends, and abridging the pe...
	(e) Unless otherwise specified, all references to money amounts are to Canadian currency.
	(f) The headings used herein are for convenience only and are not to affect the interpretation of this Plan.


	Article 3  ADMINISTRATION
	3.1 Administration
	(a) determine the eligibility for Awards to be granted and the individuals to whom grants of Awards under the Plan may be made;
	(b) make grants of Awards under the Plan, whether relating to the issuance of Units or otherwise (including any combination of Restricted Units, Performance Units, Deferred Units or Other Unit-Based Awards), in such amounts, to such Persons and, subje...
	(i) the time or times at which Awards may be granted;
	(ii) the conditions under which:
	(A) Awards may be granted to Participants; or
	(B) Awards may be forfeited to the REIT,

	(iii) the number of Units to be covered by any Award;
	(iv) the price, if any, to be paid by a Participant in connection with the purchase of Units covered by any Awards;
	(v) whether restrictions or limitations are to be imposed on the Units issuable pursuant to grants of any Award, and the nature of such restrictions or limitations, if any; and
	(vi) any acceleration of exercisability or vesting, or waiver of termination regarding any Award, based on such factors as the Plan Administrator may determine;

	(c) establish the form or forms of Award Agreements;
	(d) cancel, amend, adjust or otherwise change the type of or the terms and conditions of any Award under such circumstances as the Plan Administrator may consider appropriate in accordance with the provisions of this Plan;
	(e) construe and interpret this Plan and all Award Agreements; and
	(f) make all other determinations and take all other actions necessary or advisable for the implementation and administration of this Plan.

	3.2 Delegation to Committee
	(a) The initial Plan Administrator shall be the Board.
	(b) To the extent permitted by applicable law, the Board may, from time to time, delegate to the Committee all or any of the powers conferred on the Plan Administrator pursuant to this Plan, including the power to sub-delegate to any member(s) of the ...

	3.3 Determinations Binding
	3.4 Eligibility
	3.5 Plan Administrator Requirements
	3.6 Total Units Subject to Awards
	(a) The maximum number of Units issuable under the Plan is 10% of the outstanding Units at any time2,300,000, subject to adjustment from time to time pursuant to the provisions in this Plan that permit the Plan Administrator to make equitable adjustme...
	(b) If any Award granted under this Plan is terminated, expires or is cancelled, new Awards may thereafter be granted covering such Units, subject to any required prior approval by the Exchange. At all times, the REIT will reserve and keep available a...
	(c) Any Units issued by the REIT through the assumption or substitution of other equity-based awards from an acquired company shall not reduce the number of Units available for issuance pursuant to the exercise of Awards granted under this Plan.

	3.7 Limits on Grants of Awards
	(a) the aggregate number of Units:
	(i) issuable to Insiders at any time pursuant to all of the REIT’s security based compensation arrangements as defined in the TSX Company Manual, shall not exceed 10% of the REIT’s total issued and outstanding Units, on a non-diluted basis; and
	(ii) issued to Insiders within any one year period, under all of the REIT’s security based compensation arrangements as defined in the TSX Company Manual, shall not exceed 10% of the REIT’s total issued and outstanding Units, on a non-diluted basis,


	3.8 Award Agreements
	3.9 Non-transferability of Awards

	Article 4  RESTRICTED UNITS
	4.1 Granting of Restricted Units
	(a) The Plan Administrator may, from time to time, subject to the provisions of this Plan, the terms of a Participant’s employment agreement with the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT, as the case may be, and such other terms...
	(b) Restricted Units will consist of a right to receive Units, cash payments, or a combination thereof (as provided in Section 4.4).
	(c) The number of Restricted Units (including fractional Restricted Units) granted at any particular time pursuant to this Article 4 will be calculated by dividing (i) the amount of any Award, as determined by the Plan Administrator, by (ii) the Marke...

	4.2 Restricted Unit Account
	4.3 Vesting of Restricted Units
	4.4 Settlement and Redemption of Restricted Units
	(a) The Plan Administrator shall have the sole authority to determine the settlement terms applicable to the grant of Restricted Units.
	(b) On the settlement date for any Restricted Units, the Participant may redeem, at any time provided such Restricted Units have vested and have not expired, each vested Restricted Unit for:
	(i) one fully paid and non-assessable Unit issued from treasury to the Participant or as the Participant may direct, or
	(ii) if so elected by the Participant, a cash payment, subject to the approval of the Plan Administrator, or
	(iii) a combination of Units and cash as contemplated by paragraphs (i) and (ii) above.

	(c) Except as otherwise provided in an Award Agreement, Participants may redeem their fully vested Restricted Units by filing a written notice of redemption in the form of Schedule A hereto (a “Redemption Notice”) with the Chief Financial Officer of t...
	(d) Any cash payments made under this Section 4.4 by the REIT to a Participant in respect of vested Restricted Units to be redeemed for cash shall be calculated by multiplying the number of Restricted Units to be redeemed for cash by the Market Price ...
	(e) Payment of cash to Participants on the redemption of vested Restricted Units may be made through the REIT’s payroll in the pay period that the settlement date falls within.

	4.5 Expiration of Restricted Units
	Except as otherwise provided in an Award Agreement (and subject to Section 8.2 in connection with a blackout period), vested Restricted Units shall expire upon the tenth year following the year in which the Restricted Unit vested, and shall no longer ...


	Article 5  PERFORMANCE UNITS
	5.1 Granting of Performance Units
	(a) The Plan Administrator may, from time to time, subject to the provisions of this Plan, the terms of a Participant’s employment agreement with the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT, as the case may be, and such other terms...
	(b) Performance Units will consist of a right to receive Units, cash payments, or a combination thereof (as provided in Section 5.6), upon the achievement of such Performance Goals during such performance periods as the Plan Administrator shall establ...
	(c) The number of Performance Units (including fractional Performance Units) granted at any particular time pursuant to this Article 5 will be calculated by dividing (i) the amount of any Award, as determined by the Plan Administrator, by (ii) the Mar...

	5.2 Terms of Performance Units
	5.3 Performance Goals
	5.4 Performance Unit Account
	5.5 Vesting of Performance Units
	5.6 Settlement and Redemption of Performance Units
	(a) The Plan Administrator shall have the authority to determine the settlement terms applicable to the grant of Performance Units.
	(b) On the settlement date for any Performance Unit, the Participant may redeem, at any time provided such Performance Units have vested and have not expired, each vested Performance Unit for:
	(i) one fully paid and non-assessable Unit issued from treasury to the Participant or as the Participant may direct, or
	(ii) if so elected by the Participant, a cash payment, subject to the approval of the Plan Administrator, or
	(iii) a combination of Units and cash as contemplated by paragraphs (i) and (ii) above.

	(c) Except as otherwise provided in an Award Agreement, Participants may redeem their fully vested Performance Unit by filing a Redemption Notice with the Chief Financial Officer of the REIT.
	(d) Any cash payments made under this Section 5.6 by the REIT to a Participant in respect of vested Performance Units to be redeemed for cash shall be calculated by multiplying the number of Performance Units to be redeemed for cash by the Market Pric...
	(e) Payment of cash to Participants on the redemption of vested Performance Units may be made through the REIT’s payroll in the pay period that the settlement date falls within.

	5.7 Expiration of Performance Units

	Article 6  Deferred UNITS
	6.1 Granting of Deferred Units
	(a) The Board may fix from time to time a portion of the Trustee Fees or Bonus that is to be payable in the form of Deferred Units, provided that any such determination must be made by December 31st in the year prior to the year to which such Trustee ...
	(b) The REIT may match up to 50% of the Elected Amount for each Participant as determined by the Plan Administrator and set forth in the particular Award Agreement, such that the aggregate number of Deferred Units issued to a Participant annually is e...
	(c) Each Participant who elects to receive their Elected Amount in the form of Deferred Units in lieu of cash will be required to file a notice of election in the form of Schedule B hereto (the “Election Notice”) with the Chief Financial Officer of th...
	(d) Subject to Section 6.1(e), the election of a Participant under Section 6.1(c) shall be deemed to apply to all Trustee Fees or Bonus paid subsequent to the filing of the Election Notice, and such Participant is not required to file another Election...
	(e) Each Participant is entitled once per calendar year to terminate his or her election to receive Deferred Units in lieu of cash by filing with the Chief Financial Officer of the REIT a notice in the form of Schedule C hereto. Such termination shall...
	(f) Any Deferred Unit granted pursuant to this Article 6 prior to the delivery of a termination notice pursuant to Section 6.1(e) shall remain in the Plan following such termination and will be redeemable only in accordance with the terms of the Plan.
	(g) The number of Deferred Units (including fractional Deferred Units) granted at any particular time pursuant to this Article 6 will be calculated by dividing (i) the Elected Amount, by (ii) the Market Price of a Unit on the Date of Grant.
	(h) In addition to the foregoing, the Plan Administrator may, from time to time, subject to the provisions of this Plan and such other terms and conditions as the Plan Administrator may prescribe, grant Deferred Units to any Participant.

	6.2 Deferred Unit Account
	6.3 Vesting of Deferred Units
	(a) Except as otherwise determined by the Plan Administrator, any Deferred Units granted in respect of the Elected Amount of a Participant (“Participant Contributed Deferred Units”) and Deferred Units granted to a Participant further to any match by t...
	(b) Notwithstanding the foregoing or anything else herein contained the Board shall have the discretion to provide for the vesting of Deferred Units granted hereunder in a manner different from the foregoing.

	6.4 Settlement of Deferred Units
	(a) Except as otherwise determined by the Plan Administrator or as otherwise set out in an Award Agreement, vested Deferred Units shall be settled automatically on the date the Participant is no longer employed by the REIT or a subsidiary or Affiliate...
	(b) On the settlement date for any Deferred Unit, the Participant shall redeem each vested Deferred Unit for:
	(i) one fully paid and non-assessable Unit issued from treasury to the Participant or as the Participant may direct; or
	(ii) if so elected by the Participant, a cash payment, subject to the approval of the Plan Administrator, or
	(iii) a combination of Units and cash as contemplated by paragraphs (i) and (ii) above.

	(c) Any cash payments made under this Section 6.4 by the REIT to a Participant in respect of vested Deferred Units to be redeemed for cash shall be calculated by multiplying the number of Deferred Units to be redeemed for cash by the Market Price per ...
	(d) Payment of cash to Participants on the redemption of vested Deferred Units may be made through the REIT’s payroll in the pay period that the settlement date falls within.


	Article 7  OTHER UNIT-BASED AWARDS
	7.1 Granting of Other Unit-Based Awards

	Article 8  ADDITIONAL AWARD TERMS
	8.1 Distribution Equivalents
	(a) Unless otherwise determined by the Plan Administrator and set forth in the particular Award Agreement, Restricted Units, Performance Units and Deferred Units shall be credited with distribution equivalents in the form of additional Restricted Unit...
	(b) The foregoing does not obligate the REIT to declare or pay distributions on Units and nothing in this Plan shall be interpreted as creating such an obligation.

	8.2 Blackout Period
	8.3 Withholding Taxes
	8.4 Recoupment

	Article 9  TERMINATION OF EMPLOYMENT OR SERVICES
	9.1 Termination of Employment, Services or Trustee
	(a) all Awards held by Participants (whether vested or unvested) shall expire and immediately terminate automatically at such time that the Participant is no longer a Trustee, Employee, or Consultant for any reason (including due to the resignation, r...
	(b) in the event a Participant is no longer a Trustee, Employee, or Consultant as a result of a termination by the REIT or subsidiary or Affiliate of the REIT without Cause, all Awards held by such Participant (whether vested or unvested) shall contin...
	(c) a Participant’s eligibility to receive further grants of Awards under this Plan ceases as of the date of the Participant’s termination or resignation with the REIT or a subsidiary or Affiliate of the REIT.
	(d) unless the Plan Administrator, in its discretion, otherwise determines or as otherwise set out in an Award Agreement, at any time and from time to time, Awards are not affected by a change of employment or consulting agreement or arrangement, or t...

	9.2 Discretion to Permit Acceleration
	9.3 Participants’ Entitlement

	Article 10  EVENTS AFFECTING THE REIT
	10.1 General
	10.2 Change in Control
	(a) Notwithstanding anything else in this Plan, the Plan Administrator may, without the consent of any Participant, take such steps as it deems necessary or desirable, to ensure the preservation of the economic interests of the Participants in, and to...
	(b) Notwithstanding Section 9.1, and except as otherwise provided in an employment agreement, consulting agreement or arrangement, or other written agreement between the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT and a Participant, if...

	10.3 Reorganization of REIT’s Capital
	10.4 Other Events Affecting the REIT
	10.5 Immediate Acceleration of Awards
	10.6 Issue by REIT of Additional Units
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	Article 11  AMENDMENT, SUSPENSION OR TERMINATION OF THE PLAN
	11.1 Amendment, Suspension, or Termination of the Plan
	11.2 Unitholder Approval
	Notwithstanding Section 11.1 and subject to any rules of the Exchange, approval of the holders of the Voting Units shall be required for any amendment, modification or change that:
	(a) increases the number of Units reserved for issuance under the Plan, except pursuant to the provisions in the Plan which permit the Plan Administrator to make equitable adjustments in the event of transactions affecting the REIT or its capital;
	(b) increases or removes the 10% limits on Units issuable or issued to Insiders as set forth in Section 3.7(a);
	(c) extends the term of an Award beyond the original expiry date, where applicable (except where an expiry date would have fallen within a blackout period of the REIT);
	(d) increases or removes the limits on the participation of Trustees in Section 3.7;
	(e) expands the categories of the eligible participants of the Plan;
	(f) permits Awards to be transferable or assignable other than for normal estate settlement purposes; or
	(g) deletes or reduces the range of amendments which require approval of the holders of the Voting Units of the REIT under this Section 11.2.

	11.3 Permitted Amendments
	(a) making any amendments to the general vesting provisions of each Award;
	(b) making any amendments to the provisions set out in Article 9;
	(c) making any amendments to add covenants of the REIT for the protection of Participants, as the case may be, provided that the Plan Administrator shall be of the good faith opinion that such additions will not be prejudicial to the rights or interes...
	(d) making any amendments not inconsistent with the Plan as may be necessary or desirable with respect to matters or questions which, in the good faith opinion of the Plan Administrator, having in mind the best interests of the Participants, it may be...
	(e) making such changes or corrections which, on the advice of counsel to the REIT, are required for the purpose of curing or correcting any ambiguity or defect or inconsistent provision or clerical omission or mistake or manifest error, provided that...
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	MINTO APARTMENT REAL ESTATE INVESTMENT TRUST EQUITY INCENTIVE PLAN (THE “PLAN”)
	REdemption Notice
	(a) I have received and reviewed a copy of the terms of the Plan and agree to be bound by them.
	(b) I recognize that upon redemption of the Restricted Units / Performance Units (as applicable), the REIT will make all appropriate withholdings as required by law.
	Schedule B
	(a) I have received and reviewed a copy of the terms of the Plan and agreed to be bound by them.
	(b) I recognize that when Deferred Units credited pursuant to this election are redeemed in accordance with the terms of the Plan, income tax and other withholdings as required will arise at that time. Upon redemption of the Deferred Units, the REIT w...
	(c) The value of Deferred Units is based on the value of the Units of the REIT and therefore is not guaranteed.
	(d) To the extent I am a U.S. taxpayer, I understand that this election is irrevocable for the calendar year to which it applies and that any revocation or termination of this election after the expiration of the election period will not take effect u...
	Schedule C
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	Article 1
	PURPOSE
	1.1 Purpose

	Article 2
	INTERPRETATION
	2.1 Definitions
	(a) the Participant’s willful and gross misconduct in the performance of his or her duties (other than by reason of his incapacity or disability), it being expressly understood that the REIT’s (or employer entity’s) dissatisfaction with Participant’s ...
	(b) the Participant’s commission of an act of fraud or material dishonesty resulting in reputational, economic or other injury to the REIT, its subsidiaries or Affiliates;
	(c) the Participant’s commission of, including any entry by the Participant of a guilty or no contest plea to, a felony or other crime involving moral turpitude;
	(d) a material breach by the Participant of his or her fiduciary duty to the Participant’s employer which results in reputational, economic or other injury to the REIT, its subsidiaries or Affiliates; or
	(e) the Participant’s material breach of the Participant’s obligations under his or her employment agreement, if applicable;
	(a) any transaction at any time and by whatever means, whether or not the REIT is a party thereto, pursuant to which any Person or any group of two or more Persons acting jointly or in concert (other than the REIT or a wholly-owned subsidiary of the R...
	(b) the sale, assignment or other transfer of all or substantially all of the consolidated assets of the REIT to a Person other than a wholly-owned subsidiary of the REIT;
	(c) the dissolution or liquidation of the REIT, other than in connection with the distribution of assets of the REIT to one or more Persons which were wholly-owned subsidiaries of the REIT prior to such event;
	(d) the occurrence of a transaction requiring approval of the REIT’s unitholders whereby the REIT is acquired through consolidation, merger, exchange of securities, purchase of assets, amalgamation, statutory arrangement or otherwise by any other Pers...
	(e) any other event which the Board, including the majority of the independent Trustees, determines to constitute a change in control of the REIT; or
	(f) individuals who comprise the Board as of the last annual meeting of unitholders of the REIT (the “Incumbent Board”) for any reason cease to constitute at least a majority of the members of the Board, unless the election, or nomination for election...
	(a) is engaged to provide services on a bona fide basis to the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate of the REIT, other than services provided in relation to a distribution of securities of the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate o...
	(b) provides the services under a written contract with the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate of the REIT; and
	(c) spends or will spend a significant amount of time and attention on the affairs and business of the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate of the REIT;
	(a) when applied to the relationship between a Person and a corporation, the beneficial ownership by that Person, directly or indirectly, of voting securities or other interests in such corporation entitling the holder to exercise control and directio...
	(b) when applied to the relationship between a Person and a partnership, limited partnership, trust or joint venture, means the contractual right to direct the affairs of the partnership, limited partnership, trust or joint venture; and
	(c) when applied in relation to a trust, the beneficial ownership at the relevant time of more than 50% of the property settled under the trust, and
	the words “Controlled by”, “Controlling” and similar words have corresponding meanings; provided that a Person who controls a corporation, partnership, limited partnership or joint venture will be deemed to Control a corporation, partnership, limited ...
	(a) is considered an employee of the REIT, a subsidiary of the REIT or an Affiliate of the REIT for purposes of source deductions under applicable tax or social welfare legislation; or
	(b) works full-time or part-time on a regular weekly basis for the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT providing services normally provided by an employee and who is subject to the same control and direction by the REIT, a subs...
	(a) there is a material diminution in the Participant’s position (including status, offices, titles and reporting requirements), authority, duties or responsibilities, excluding for this purpose any isolated, insubstantial or inadvertent actions not t...
	(b) the Participant’s employer’s reduction of the Participant’s base salary, as the same may be increased from time to time, or the percentage on which any short-term incentive payment is based, as such terms are defined in the Participant’s employmen...
	(c) the Participant’s employer’s reduction or elimination of benefits granted to the Participant in his or her employment agreement or granted to the Participant during his or her employment;
	(d) a material change in the geographic location of the principal location of employment of the Participant, which shall, in any event, include only a relocation of such principal location by more than fifty (50) kilometers from its existing location;...
	(e) the Participant’s employer’s material breach of the employment agreement between the Participant’s employer and the Participant;
	“Redemption Notice” has the meaning set forth in Section 4.4(c);

	2.2 Interpretation
	(a) Whenever the Plan Administrator exercises discretion in the administration of this Plan, the term “discretion” means the sole and absolute discretion of the Plan Administrator.
	(b) As used herein, the terms “Article”, “Section”, “Subsection” and “clause” mean and refer to the specified Article, Section, Subsection and clause of this Plan, respectively.
	(c) Words importing the singular include the plural and vice versa and words importing any gender include any other gender.
	(d) Unless otherwise specified, time periods within or following which any payment is to be made or act is to be done shall be calculated by excluding the day on which the period begins, including the day on which the period ends, and abridging the pe...
	(e) Unless otherwise specified, all references to money amounts are to Canadian currency.
	(f) The headings used herein are for convenience only and are not to affect the interpretation of this Plan.


	Article 3  ADMINISTRATION
	3.1 Administration
	(a) determine the eligibility for Awards to be granted and the individuals to whom grants of Awards under the Plan may be made;
	(b) make grants of Awards under the Plan, whether relating to the issuance of Units or otherwise (including any combination of Restricted Units, Performance Units, Deferred Units or Other Unit-Based Awards), in such amounts, to such Persons and, subje...
	(i) the time or times at which Awards may be granted;
	(ii) the conditions under which:
	(A) Awards may be granted to Participants; or
	(B) Awards may be forfeited to the REIT,

	(iii) the number of Units to be covered by any Award;
	(iv) the price, if any, to be paid by a Participant in connection with the purchase of Units covered by any Awards;
	(v) whether restrictions or limitations are to be imposed on the Units issuable pursuant to grants of any Award, and the nature of such restrictions or limitations, if any; and
	(vi) any acceleration of exercisability or vesting, or waiver of termination regarding any Award, based on such factors as the Plan Administrator may determine;

	(c) establish the form or forms of Award Agreements;
	(d) cancel, amend, adjust or otherwise change the type of or the terms and conditions of any Award under such circumstances as the Plan Administrator may consider appropriate in accordance with the provisions of this Plan;
	(e) construe and interpret this Plan and all Award Agreements; and
	(f) make all other determinations and take all other actions necessary or advisable for the implementation and administration of this Plan.

	3.2 Delegation to Committee
	(a) The initial Plan Administrator shall be the Board.
	(b) To the extent permitted by applicable law, the Board may, from time to time, delegate to the Committee all or any of the powers conferred on the Plan Administrator pursuant to this Plan, including the power to sub-delegate to any member(s) of the ...

	3.3 Determinations Binding
	3.4 Eligibility
	3.5 Plan Administrator Requirements
	3.6 Total Units Subject to Awards
	(a) The maximum number of Units issuable under the Plan is 10% of the outstanding Units at any time2,300,000, subject to adjustment from time to time pursuant to the provisions in this Plan that permit the Plan Administrator to make equitable adjustme...
	(b) If any Award granted under this Plan is terminated, expires or is cancelled, new Awards may thereafter be granted covering such Units, subject to any required prior approval by the Exchange. At all times, the REIT will reserve and keep available a...
	(c) Any Units issued by the REIT through the assumption or substitution of other equity-based awards from an acquired company shall not reduce the number of Units available for issuance pursuant to the exercise of Awards granted under this Plan.

	3.7 Limits on Grants of Awards
	(a) the aggregate number of Units:
	(i) issuable to Insiders at any time pursuant to all of the REIT’s security based compensation arrangements as defined in the TSX Company Manual, shall not exceed 10% of the REIT’s total issued and outstanding Units, on a non-diluted basis; and
	(ii) issued to Insiders within any one year period, under all of the REIT’s security based compensation arrangements as defined in the TSX Company Manual, shall not exceed 10% of the REIT’s total issued and outstanding Units, on a non-diluted basis,


	3.8 Award Agreements
	3.9 Non-transferability of Awards

	Article 4  RESTRICTED UNITS
	4.1 Granting of Restricted Units
	(a) The Plan Administrator may, from time to time, subject to the provisions of this Plan, the terms of a Participant’s employment agreement with the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT, as the case may be, and such other terms...
	(b) Restricted Units will consist of a right to receive Units, cash payments, or a combination thereof (as provided in Section 4.4).
	(c) The number of Restricted Units (including fractional Restricted Units) granted at any particular time pursuant to this Article 4 will be calculated by dividing (i) the amount of any Award, as determined by the Plan Administrator, by (ii) the Marke...

	4.2 Restricted Unit Account
	4.3 Vesting of Restricted Units
	4.4 Settlement and Redemption of Restricted Units
	(a) The Plan Administrator shall have the sole authority to determine the settlement terms applicable to the grant of Restricted Units.
	(b) On the settlement date for any Restricted Units, the Participant may redeem, at any time provided such Restricted Units have vested and have not expired, each vested Restricted Unit for:
	(i) one fully paid and non-assessable Unit issued from treasury to the Participant or as the Participant may direct, or
	(ii) if so elected by the Participant, a cash payment, subject to the approval of the Plan Administrator, or
	(iii) a combination of Units and cash as contemplated by paragraphs (i) and (ii) above.

	(c) Except as otherwise provided in an Award Agreement, Participants may redeem their fully vested Restricted Units by filing a written notice of redemption in the form of Schedule A hereto (a “Redemption Notice”) with the Chief Financial Officer of t...
	(d) Any cash payments made under this Section 4.4 by the REIT to a Participant in respect of vested Restricted Units to be redeemed for cash shall be calculated by multiplying the number of Restricted Units to be redeemed for cash by the Market Price ...
	(e) Payment of cash to Participants on the redemption of vested Restricted Units may be made through the REIT’s payroll in the pay period that the settlement date falls within.

	4.5 Expiration of Restricted Units
	Except as otherwise provided in an Award Agreement (and subject to Section 8.2 in connection with a blackout period), vested Restricted Units shall expire upon the tenth year following the year in which the Restricted Unit vested, and shall no longer ...


	Article 5  PERFORMANCE UNITS
	5.1 Granting of Performance Units
	(a) The Plan Administrator may, from time to time, subject to the provisions of this Plan, the terms of a Participant’s employment agreement with the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT, as the case may be, and such other terms...
	(b) Performance Units will consist of a right to receive Units, cash payments, or a combination thereof (as provided in Section 5.6), upon the achievement of such Performance Goals during such performance periods as the Plan Administrator shall establ...
	(c) The number of Performance Units (including fractional Performance Units) granted at any particular time pursuant to this Article 5 will be calculated by dividing (i) the amount of any Award, as determined by the Plan Administrator, by (ii) the Mar...

	5.2 Terms of Performance Units
	5.3 Performance Goals
	5.4 Performance Unit Account
	5.5 Vesting of Performance Units
	5.6 Settlement and Redemption of Performance Units
	(a) The Plan Administrator shall have the authority to determine the settlement terms applicable to the grant of Performance Units.
	(b) On the settlement date for any Performance Unit, the Participant may redeem, at any time provided such Performance Units have vested and have not expired, each vested Performance Unit for:
	(i) one fully paid and non-assessable Unit issued from treasury to the Participant or as the Participant may direct, or
	(ii) if so elected by the Participant, a cash payment, subject to the approval of the Plan Administrator, or
	(iii) a combination of Units and cash as contemplated by paragraphs (i) and (ii) above.

	(c) Except as otherwise provided in an Award Agreement, Participants may redeem their fully vested Performance Unit by filing a Redemption Notice with the Chief Financial Officer of the REIT.
	(d) Any cash payments made under this Section 5.6 by the REIT to a Participant in respect of vested Performance Units to be redeemed for cash shall be calculated by multiplying the number of Performance Units to be redeemed for cash by the Market Pric...
	(e) Payment of cash to Participants on the redemption of vested Performance Units may be made through the REIT’s payroll in the pay period that the settlement date falls within.

	5.7 Expiration of Performance Units

	Article 6  Deferred UNITS
	6.1 Granting of Deferred Units
	(a) The Board may fix from time to time a portion of the Trustee Fees or Bonus that is to be payable in the form of Deferred Units, provided that any such determination must be made by December 31st in the year prior to the year to which such Trustee ...
	(b) The REIT may match up to 50% of the Elected Amount for each Participant as determined by the Plan Administrator and set forth in the particular Award Agreement, such that the aggregate number of Deferred Units issued to a Participant annually is e...
	(c) Each Participant who elects to receive their Elected Amount in the form of Deferred Units in lieu of cash will be required to file a notice of election in the form of Schedule B hereto (the “Election Notice”) with the Chief Financial Officer of th...
	(d) Subject to Section 6.1(e), the election of a Participant under Section 6.1(c) shall be deemed to apply to all Trustee Fees or Bonus paid subsequent to the filing of the Election Notice, and such Participant is not required to file another Election...
	(e) Each Participant is entitled once per calendar year to terminate his or her election to receive Deferred Units in lieu of cash by filing with the Chief Financial Officer of the REIT a notice in the form of Schedule C hereto. Such termination shall...
	(f) Any Deferred Unit granted pursuant to this Article 6 prior to the delivery of a termination notice pursuant to Section 6.1(e) shall remain in the Plan following such termination and will be redeemable only in accordance with the terms of the Plan.
	(g) The number of Deferred Units (including fractional Deferred Units) granted at any particular time pursuant to this Article 6 will be calculated by dividing (i) the Elected Amount, by (ii) the Market Price of a Unit on the Date of Grant.
	(h) In addition to the foregoing, the Plan Administrator may, from time to time, subject to the provisions of this Plan and such other terms and conditions as the Plan Administrator may prescribe, grant Deferred Units to any Participant.

	6.2 Deferred Unit Account
	6.3 Vesting of Deferred Units
	(a) Except as otherwise determined by the Plan Administrator, any Deferred Units granted in respect of the Elected Amount of a Participant (“Participant Contributed Deferred Units”) and Deferred Units granted to a Participant further to any match by t...
	(b) Notwithstanding the foregoing or anything else herein contained the Board shall have the discretion to provide for the vesting of Deferred Units granted hereunder in a manner different from the foregoing.

	6.4 Settlement of Deferred Units
	(a) Except as otherwise determined by the Plan Administrator or as otherwise set out in an Award Agreement, vested Deferred Units shall be settled automatically on the date the Participant is no longer employed by the REIT or a subsidiary or Affiliate...
	(b) On the settlement date for any Deferred Unit, the Participant shall redeem each vested Deferred Unit for:
	(i) one fully paid and non-assessable Unit issued from treasury to the Participant or as the Participant may direct; or
	(ii) if so elected by the Participant, a cash payment, subject to the approval of the Plan Administrator, or
	(iii) a combination of Units and cash as contemplated by paragraphs (i) and (ii) above.

	(c) Any cash payments made under this Section 6.4 by the REIT to a Participant in respect of vested Deferred Units to be redeemed for cash shall be calculated by multiplying the number of Deferred Units to be redeemed for cash by the Market Price per ...
	(d) Payment of cash to Participants on the redemption of vested Deferred Units may be made through the REIT’s payroll in the pay period that the settlement date falls within.


	Article 7  OTHER UNIT-BASED AWARDS
	7.1 Granting of Other Unit-Based Awards

	Article 8  ADDITIONAL AWARD TERMS
	8.1 Distribution Equivalents
	(a) Unless otherwise determined by the Plan Administrator and set forth in the particular Award Agreement, Restricted Units, Performance Units and Deferred Units shall be credited with distribution equivalents in the form of additional Restricted Unit...
	(b) The foregoing does not obligate the REIT to declare or pay distributions on Units and nothing in this Plan shall be interpreted as creating such an obligation.

	8.2 Blackout Period
	8.3 Withholding Taxes
	8.4 Recoupment

	Article 9  TERMINATION OF EMPLOYMENT OR SERVICES
	9.1 Termination of Employment, Services or Trustee
	(a) all Awards held by Participants (whether vested or unvested) shall expire and immediately terminate automatically at such time that the Participant is no longer a Trustee, Employee, or Consultant for any reason (including due to the resignation, r...
	(b) in the event a Participant is no longer a Trustee, Employee, or Consultant as a result of a termination by the REIT or subsidiary or Affiliate of the REIT without Cause, all Awards held by such Participant (whether vested or unvested) shall contin...
	(c) a Participant’s eligibility to receive further grants of Awards under this Plan ceases as of the date of the Participant’s termination or resignation with the REIT or a subsidiary or Affiliate of the REIT.
	(d) unless the Plan Administrator, in its discretion, otherwise determines or as otherwise set out in an Award Agreement, at any time and from time to time, Awards are not affected by a change of employment or consulting agreement or arrangement, or t...

	9.2 Discretion to Permit Acceleration
	9.3 Participants’ Entitlement

	Article 10  EVENTS AFFECTING THE REIT
	10.1 General
	10.2 Change in Control
	(a) Notwithstanding anything else in this Plan, the Plan Administrator may, without the consent of any Participant, take such steps as it deems necessary or desirable, to ensure the preservation of the economic interests of the Participants in, and to...
	(b) Notwithstanding Section 9.1, and except as otherwise provided in an employment agreement, consulting agreement or arrangement, or other written agreement between the REIT, a subsidiary of the REIT, or an Affiliate of the REIT and a Participant, if...

	10.3 Reorganization of REIT’s Capital
	10.4 Other Events Affecting the REIT
	10.5 Immediate Acceleration of Awards
	10.6 Issue by REIT of Additional Units
	10.7 Fractions

	Article 11  AMENDMENT, SUSPENSION OR TERMINATION OF THE PLAN
	11.1 Amendment, Suspension, or Termination of the Plan
	11.2 Unitholder Approval
	Notwithstanding Section 11.1 and subject to any rules of the Exchange, approval of the holders of the Voting Units shall be required for any amendment, modification or change that:
	(a) increases the number of Units reserved for issuance under the Plan, except pursuant to the provisions in the Plan which permit the Plan Administrator to make equitable adjustments in the event of transactions affecting the REIT or its capital;
	(b) increases or removes the 10% limits on Units issuable or issued to Insiders as set forth in Section 3.7(a);
	(c) extends the term of an Award beyond the original expiry date, where applicable (except where an expiry date would have fallen within a blackout period of the REIT);
	(d) increases or removes the limits on the participation of Trustees in Section 3.7;
	(e) expands the categories of the eligible participants of the Plan;
	(f) permits Awards to be transferable or assignable other than for normal estate settlement purposes; or
	(g) deletes or reduces the range of amendments which require approval of the holders of the Voting Units of the REIT under this Section 11.2.

	11.3 Permitted Amendments
	(a) making any amendments to the general vesting provisions of each Award;
	(b) making any amendments to the provisions set out in Article 9;
	(c) making any amendments to add covenants of the REIT for the protection of Participants, as the case may be, provided that the Plan Administrator shall be of the good faith opinion that such additions will not be prejudicial to the rights or interes...
	(d) making any amendments not inconsistent with the Plan as may be necessary or desirable with respect to matters or questions which, in the good faith opinion of the Plan Administrator, having in mind the best interests of the Participants, it may be...
	(e) making such changes or corrections which, on the advice of counsel to the REIT, are required for the purpose of curing or correcting any ambiguity or defect or inconsistent provision or clerical omission or mistake or manifest error, provided that...
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	MINTO APARTMENT REAL ESTATE INVESTMENT TRUST EQUITY INCENTIVE PLAN (THE “PLAN”)
	REdemption Notice
	(a) I have received and reviewed a copy of the terms of the Plan and agree to be bound by them.
	(b) I recognize that upon redemption of the Restricted Units / Performance Units (as applicable), the REIT will make all appropriate withholdings as required by law.
	Schedule B
	(a) I have received and reviewed a copy of the terms of the Plan and agreed to be bound by them.
	(b) I recognize that when Deferred Units credited pursuant to this election are redeemed in accordance with the terms of the Plan, income tax and other withholdings as required will arise at that time. Upon redemption of the Deferred Units, the REIT w...
	(c) The value of Deferred Units is based on the value of the Units of the REIT and therefore is not guaranteed.
	(d) To the extent I am a U.S. taxpayer, I understand that this election is irrevocable for the calendar year to which it applies and that any revocation or termination of this election after the expiration of the election period will not take effect u...
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